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NAÂMA :  

Saisie de 73 kg de kif traité 

Les services des douanes 
ont mis en échec une ten‐
tative de trafic de 73,700 
kg de kif traité à Naâma, a‐

t‐on appris hier dans un 
communiqué de la Direc‐
tion régionale des 
Douanes de Béchar. Les 

agents de la brigade mobi‐
le des Douanes et les bri‐
gades multifonctions 
d’Ain Sefra et de Sfissifa 
relevant des services de 
l’inspection divisionnaire 
des douanes de Naâma 
(territoire de compétence 
de la direction régionale 
des douanes de Béchar) 
ont effectué cette opéra‐
tion combinée en collabo‐
ration avec des éléments 
de l’Armée nationale 
populaire, de la Gendar‐
merie nationale et des 
garde‐frontières, selon le 
communiqué, qui a indi‐
qué que la quantité de kif 
traité saisie a été décou‐
verte dissimulée dans dif‐
férents endroits entre les 
roches. 

PLUS DE 190 ACCIDENTS DE LA 
ROUTE ENREGISTRÉS DURANT 
LES DERNIÈRES 24 HEURES 

Selon un communiqué 
de la Protection civile, 
au moins 197 accidents 
de la circulation ont été 
enregistrés, à travers 
plusieurs wilayas du 
territoire national, 
durant les dernières 24 
heures. Ils ont causé le 
décès de trois per‐
sonnes, tandis que 301 
autres ont été blessées. 
« Les victimes ont été 
prises en charge sur les 
lieux puis évacuées 
vers les différentes 
structures hospita‐
lières», indique la 
même source.  

Par ailleurs, le dispositif 
de surveillance des 
plages et de baignade a 
effectué 1 049 interven‐
tions. Ces dernières ont 
permis de sauver de 
noyade, et donc d’une 
mort certaine, pas 
moins de 703 per‐
sonnes, mais aussi de 
prodiguer des soins à 
270 autres. 
En revanche, deux 
décès ont été enregis‐
trés durant cette pério‐
de, au niveau des plans 
d’eau à travers les 
wilayas de Jijel et de 
Tamanrasset.

NOUVEL ORDRE MONDIAL, DOLLAR 

LES CHOSES À SAVOIR AVANT LE SOMMET DES BRICS 
Les pays émergents des 
Brics (Brésil, Russie, Inde, 
Chine, Afrique du Sud) se 
réunissent de mardi 22 
août à jeudi 24 août à 
Johannesburg. Pesant           
23 % du produit intérieur 
brut (PIB) mondial et             
42 % de la population du 
globe, ils veulent affirmer 
leur poids sur la scène 
mondiale. Le bloc créé en 
2009 se réunit une fois par 
an lors d’un sommet 
hébergé à tour de rôle par 
l’un des cinq pays 
membres, géographique‐
ment éloignés.  
L’objectif de ces sommets 
est d’affirmer la place de 
ces économies, à la crois‐
sance inégale, en particu‐
lier au regard des États‐
Unis ou de l’Union euro‐
péenne. 
Ce « club des cinq » pro‐
meut la reconnaissance 
d’un équilibre économique 
et politique mondial multi‐
polaire, en rupture avec les 
organisations héritées de 
l’après‐Seconde Guerre 
mondiale, comme la 
Banque mondiale et le FMI. 
Une vingtaine de pays ont 
demandé à rejoindre les 
Brics, dont la croissance 
économique est surtout 
portée par la Chine et l’In‐

de, et autant ont fait part 
de leur intérêt, selon Pre‐
toria le mois dernier. Iran, 
Argentine, Bangladesh et 
Arabie saoudite font partie 
des aspirants. 
Un des facteurs d’attrac‐
tion est notamment la 
création par les Brics d’une 
Nouvelle banque de déve‐
loppement (NDB) dont 
l’ambition est d’offrir une 
alternative à la Banque 
mondiale et au FMI.  
La structure, dont le siège 
est à Shanghai, a investi 30 
milliards de dollars depuis 
sa création en 2015, dans 
des projets d’infrastructu‐
re et de développement 
durable dans les États 
membres et les économies 
en développement. Derriè‐
re l’image d’État isolé sur 
la scène internationale 

depuis l’offensive en Ukrai‐
ne en février 2022 et les 
sanctions des pays occi‐
dentaux, la Russie compte 
en réalité nombre de sou‐
tiens, notamment parmi 
les pays sud‐américains, 
africains ou asiatiques Les 
cinq pays représentent 18 
% du commerce interna‐
tional où les transactions 
restent majoritairement 
libellées en dollars. Cri‐
tiques vis‐à‐vis de la pré‐
dominance du billet vert 
dans les échanges interna‐
tionaux, un de leurs sujets 
de réflexion tourne autour 
des moyens de s’affranchir 
du dollar.  
Le Brésil et la Chine ont 
conclu en début d’année un 
accord bilatéral pour 
régler leurs échanges dans 
leurs monnaies locales.

NIGER :  

LA CÉDÉAO A RENCONTRÉ LE PRÉSIDENT 
RENVERSÉ MOHAMED BAZOUM À NIAMEY 

 lLa délégation ouest‐africaine est arrivée samedi après‐midi à Niamey. Elle doit 
tenter de trouver une solution diplomatique à la crise au Niger, après avoir annoncé la 
veille qu’elle était prête à intervenir militairement. Les chefs militaires ouest‐africains 
se sont réunis au Ghana le 17 août 2023 pour coordonner une éventuelle intervention 
armée pour renverser un coup d'État au Niger. Les chefs militaires ouest‐africains se 
sont réunis au Ghana le 17 août 2023 pour coordonner une éventuelle intervention 

armée pour renverser un coup d'État au Niger.  
 Une délégation ouest‐africaine est arrivée samedi à Niamey. Son objectif : tenter une 
nouvelle médiation diplomatique avec les militaires qui ont pris le pouvoir au Niger. 

Ses membres ont pu rencontrer le président déchu Mohamed Bazoum, retenu en 
otage depuis le coup d’État du 26 juillet. L’ancien président nigérian Abdulsalami Abu‐
bakar, à la tête de cette délégation, s’était déjà rendu à Niamey au nom de la Cédéao le 
3 août. Mais il n’avait rencontré ni le nouvel homme fort du Niger, le général Abdoura‐

hamane Tiani, ni le président renversé. Cette fois‐ci, la rencontre avec ce dernier a 
bien eu lieu. Selon une source au sein de la Cédéao, Mohamed Bazoum « a le mo‐ 

ral » mais n’a « toujours pas » d’électricité. Aucune information n’a été relayée 
sur une possible rencontre avec le général Abdourahamane Tiani.

À NIAMEY,                             
UNE MANIFESTATION                     
EN SOUTIEN AU RÉGIME 
MILITAIRE 
Au Niger, quelques milliers de personnes 
ont manifesté dimanche matin à Niamey 
en soutien au régime militaire qui a 
annoncé la veille envisager une transi‐
tion de trois ans maximum. Samedi, une 
délégation de la Cédéao s'est rendue à 
Niamey et a rencontré des putschistes, 
mais aussi Mohamed Bazoum, détenu 
depuis son renversement, le 26 juillet.   
Quelques milliers de personnes ont 
manifesté dans la matinée à Niamey en 
soutien au régime militaire qui a annon‐
cé la veille envisager une transition de 

trois ans maximum, tandis que la mena‐
ce d'une intervention militaire ouest‐
africaine plane toujours sur le Niger.  
Comme lors de chaque manifestation 
favorable au nouveau régime, de nom‐
breux slogans hostiles à la France et à la 
Communauté économique des États 
d'Afrique de l'Ouest (Cédéao) étaient 
scandés ou affichés sur des pancartes.  
Au Niger, le général Tiani a pris la parole 
samedi.  
L'homme fort de la junte a promis une 
période de transition de trois ans maxi‐
mum avant un éventuel retour du pou‐
voir aux civils. Dans le même temps, une 
délégation de la Cédéao s'est rendue à 
Niamey et a rencontré des putschistes, 
mais aussi Mohamed Bazoum, détenu 
depuis son renversement, le 26 juillet.

BRAHIM 
BOUGHALI  
EN VISITE 
OFFICIELLE  
EN IRAN 
Le président de l’Assemblée 
populaire nationale (APN), 
Brahim Boughali, entame ce 
dimanche une visite officielle 
en Iran sur invitation de son 
homologue Mohammad 
Bagher Ghalibef. Lors de 
cette visite, Brahim Boughali 
aura des entretiens avec son 
homologue naturellement, 
mais aussi avec des hauts 
responsables iraniens 
concernant les relations 
bilatérales et les moyens de 
les développer. Brahim 
Boughali se rendra égale‐
ment dans différents sites 
et sièges à caractère écono‐
mique et culturel.
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L’ALGÉRIE APPELLE TOUTES LES PARTIES À LA « RETENUE » ET À LA « RAISON » 

La Cédéao brandit la menace de la guerre, 
le Niger plongé dans l’incertitude 

Une guerre au Niger signifierait également le suicide de la Cedeao, et chaque président aura les retombées de cette 
guerre insidieuse dans son propre pays. Le retour de flamme va choquer plus d’un président africain. Dix années de 

chaos en Libye, et ce n’est pas fini ; si la guerre intervient, ce sera vingt, trente ou cinquante ans d’agitation au Sahel…  

L
a première lecture du communiqué dif‐
fusé samedi soir par le ministre algérien 
des Affaires étrangères donne déjà la 

mesure des risques « imminents ». L’Algérie 
"regrette profondément" que le recours à la 
violence ait pris le pas sur la voie d’une solu‐
tion politique négociée au Niger, à un 
moment où l’intervention militaire dans ce 
pays se précise, souligne le communiqué, qui 
précise, en outre, que l’Algérie "demeure 
animée d’une forte conviction que cette 
solution politique négociée demeure encore 
possible, que toutes les voies qui peuvent y 
conduire n’ont pas été empruntées ». Clair, 
net et précis, pour signifier que des parties 
travaillent, malheureusement, contre l’inté‐
rêt des pays de la région. Ces pays sont iden‐
tifiés et connus par leurs liens de vassalité 
aux puissances. Mais attention au retour de 
flamme. Si la guerre commence, elle ne finira 
pas de sitôt, soyez‐en certains. Car elle cou‐
vrira en même temps le « big reset », voulu 
par Schwab et ses partisans mondialistes, 
annoncera le retour et la revanche de la                
« françafrique » et fera en sorte de faire pen‐
cher la balance au profit des puissances occi‐
dentales dans leur guerre à distance avec les 
puissances de l’Est. Le ministre des Affaires 
étrangères du président Bazoum avait signé 
le soir du pronunciamiento un accord per‐
mettant à la France d’utiliser la force militai‐
re pour mener des frappes sur le palais pré‐
sidentiel. Le document a été identifié et 
dévoilé, hier, par le quotidien français Le 
Monde. C’était le plan A. Observez bien qu’à 
ce stade de la stratégie militaire, le X factor 
est relégué au dernier rang du plan. Une 
éventualité qui ne sera prise en ligne de 
compte que lorsqu’elle surviendra. Donc 
tout est programmé pour fonctionner au 
quart de tour. Sinon, on passe au plan sui‐
vant. Dans ce contexte électrique, le départe‐
ment américain de la Défense parle pour le 
moment d’une « élaboration de plans par 
précaution », alors que le commandant de 
l’US Force en Afrique, le général James Hec‐
ker, rappelle qu’aucune décision n’a encore 
été prise par l’administration Biden. Com‐
prenez bien en termes de stratégie que                  
« aucune décision n’est prise » signifie offi‐
ciellement, car les plans de rechange sont 

déjà opérationnels, d’autant que les bases de 
drones américaines à Niamey et Agadez sont 
hypersensibles pour Africom afin de contrô‐
ler la Libye et tout le Grand Sahara. Un autre 
plan est aux portes, dans la zone dite des 
Trois Frontières (située à cheval entre le 
Mali, le Niger et le Burkina Faso). Il s’agit du 
« plan Daesh », celui‐là même qui a été mis 
sur les rails en Irak et en Syrie. Ce plan est 
déjà prêt à être lâché. Comme par hasard, il y 
a trois semaines, une « parade militaire » a 
été organisée par l’Etat islamique à la fron‐
tière du Niger, avec le défilé de centaines de 
terroristes motorisés (la moto est le moyen 
de mobilité le plus efficace dans le désert) et 
armés pour une longue guerre d’usure (voir 
photo). La parade avait été organisée le 3 
août, officiellement, à l’occasion de l’élection 
du nouvel émir, Abi Hafs Al Hachemi (un 
émir fantoche qui se trouve être dans la zone 
de conflit de Adlib, en Syrie, et donc inconnu 
de ces apprentis‐terroristes sahéliens), mais 
elle avait pour objectif principal d’opérer 
une démonstration de force à l’attention du 
monde entier. Toute cette puissance de feu 
terroriste était regroupée en même temps et 
dans un même lieu pour ces superpuis‐
sances occidentales qui les observaient en 
temps réel et pouvaient les réduire en 
cendres en cinq sec.  Aujourd’hui, ces élé‐
ments de Daesh, manipulés, noyautés et télé‐
guidés, s’agitent dans leurs starting‐blocks. 
Les fauves vont être lâchés d’un moment à 
l’autre. Cependant, le plan le plus intelligent 
pour les puissances consiste à faire action‐

ner un mécanisme local, la Communauté 
économique des Etats d’Afrique de l’Ouest, 
la Cedeao. Cela permettra aux véritables 
décideurs de rester à l’écart et de ne pas se 
mettre à dos les Africains. Pourtant, trois 
Etats seulement sont en train, au sein de 
l’Ecwas, de pousser vers la guerre. Les prési‐
dents de ces Etats sont connus pour leurs 
alliances de sujétion avec les puissances 
occidentales ; certains sont encouragés par 
l’entité sioniste ; et tous, pour se donner de 
la consistance, de la légitimité et de la crédi‐
bilité, font monter les enchères, quitte à se 
mettre en totale contradiction avec la déci‐
sion de l’Union africaine d’aller vers la négo‐
ciation, et des pays directement concernés 
par une éventuelle déflagration d’ampleur, 
comme l’Algérie, le Mali et le Burkina Faso.   
Mais une guerre au Niger signifierait égale‐
ment le suicide de la Cedeao, et chaque pré‐
sident aura les retombées de cette guerre 
insidieuse dans son propre pays. Le retour 
de flamme va choquer plus d’un président 
africain.  Dix années de chaos en Libye, et ce 
n’est pas fini ; si la guerre intervient, ce sera 
vingt, trente ou cinquante ans d’agitation au 
Sahel, avec des conséquences désastreuses 
sur toute la triple région maghrébo‐saharo‐
sahélienne. La guerre au Niger, une fois 
déclenchée, va ouvrir les portes toutes 
grandes à « Daesh et ses sept sœurs », et 
alors, bienvenue au terrorisme pour une 
très, très longue période. Mais n’était‐ce pas 
là le souhait du « big reset » ? 

Fayçal Oukaci 

FRFRANKLINNKLIN NYAYAMSI,                             
DOCOCTEUREUR ENEN SCIENIENCES 

POLILITIQUEUES ET 
AFRIFRICACANINISTSTE : 

«UNEUNE GUERREGUERRE 
AU NIGERNIGER 
VISERISERAIT 

INDIRECINDIRECTEMENEMENT 
L’L’ALGÉRIELGÉRIE» 

 
FRANKLIN NYAMSI est doc‑
teur en sciences politiques 

et écrivain ; il préside l'Insti‑
tut de l'Afrique des Libertés, 

et est Coordonnateur Forma‑
tion‑Livres de GPS. 

Il est l’une des trois ou 
quatre grandes figures afri‑
canistes les plus influentes 
sur le continent. Proche de 

plusieurs présidents afri‑
cains, il est notamment 

connu pour sa proximité 
avec Assimi Goïta. Avec Kémi 

Seba, Nathalie Yamb, Tanou 
Lelee «Aganisha», il repré‑

sente les nouvelles élites 
africaines qui font pièce aux 

menées occidentales sur le 
continent et sont, de ce fait, 
à la fois adulées par la jeu‑

nesse africaine, qui s’identi‑
fie à eux, et très critiquées 

par les médias occidentaux, 
qui voient en elles des anti‑

Occidentaux primaires. Pour 
le Dr Nyansi, «la guerre au 

Niger est une guerre qui vise 
directement ou indirecte‑

ment l’Algérie», puissance 
régionale et Etat pesant et 
influent dans la région, un 

pays qui contrarie les plans 
de nuisance, et qui est donc 
pris depuis longtemps pour 

une cible potentielle, pour 
peu que l’occasion s’y prête. 
Aussi, enliser l’Algérie dans 
une guerre de longue halei‑
ne, avec ses coûts humains 
et matériels, est un souhait 

pour certains, et qui y tra‑
vaillent d’arrache‑pied. 

Nyansi dit que «l’Afrique 
veut la paix et non la guerre, 
et en appelle aux médias de 

la françafrique et autres 
sous‑traitants médiatiques 

pour les puissances pour 
cesser leurs agressions». 

F.O.

M’HAMED BENKHEROUF, PRÉSIDENT DU FORUM DES COMPÉTENCES ALGÉRIENNES À L’ÉTRANGER : 

«L’initiative de cohésion nationale 
est condamnée à réussir»  

En marge du Forum national 
pour une cohésion sociale, nous 
avions eu avec le Professeur 
Mhamed Benkhrouf sur les défis 
actuels et la nécessité d'élever le 
mouvement associatif et la clas‐
se politique au niveau qu’exi‐
gent les défis, d'autant plus que 
l'Algérie vit dans une conjonctu‐
re géopolitique hostile et agres‐
sive, avec des dangers qui l'en‐
tourent à la lisière de toutes ses 
frontières. Benkhrouf, qui est 
président du Forum internatio‐
nales des compétences algé‐
riennes à l’étranger, réside en 
France et se trouve actuelle‐
ment en Algérie pour les 
besoins de ce Forum ; connu 
pour son discours franc et 
direct, mais toujours pour l’inté‐

rêt du pays, il nous livre dans cet 
entretien express son avis avisé. 
 

n Comment 
appréhendez-vous le 
déroulement des 
discussions au sein des 
organisations de la 
société civile ? 

Les discours politiques doivent 
se concrétiser sur le terrain et 
aller au‐delà des mots d'ordre, 
souvent creux, d'autant que le 
contexte est sensible et nous 
commande d’être à la hauteur 
des enjeux actuels. 
 

n Queuelllleses peupeuvenent êtrere 
leses conconditionsions de 
réussiréussite d'd'uneune telllle 
iniinitiaiative, , ququi a écéchouéoué à 
plusieursusieurs reprisesreprises 

jusqusqueue-là? 
Sa condition principale est 
incarnée par une volonté poli‐
tique à concrétiser sur le terrain 
les orientations émises lors de 
ce Forum, pour dépasser les 
déjà‐vu ; si on veut contourner 
la rhétorique récurrente, il faut 
déjà commencer par mettre les 
hommes qu’il faut à la juste 
place.  
Sans ces conditions, nous reste‐
rons longtemps à tourner dans 
un cercle vicieux où il n'y aura 
que des annonces non suivies 
d’effets et des slogans qui n'au‐
ront rien derrière eux. 
La situation géopolitique est en 
ébullition et il n'y a pas de 
temps pour la complaisance ou 
la connivence. Nous vivons 

aujourd'hui dans un univers 
géopolitique où l'image est 
devenue clairement visible. L'Al‐
gérie est résolument et ostensi‐
blement visée de plusieurs 
côtés. 
Donc, il y aura soit la mise en 
avant d'un front interne fort qui 
mettra le pays à l’abri, soit nous 
irons tous vers un péril immi‐
nent. 
 

n L'ÉtÉtat chercerche à 
s'appuappuyerer sursur uneune 
sociésociété fororte, , efffficaceicace et 
ininfluenuente, , auau reregarard de 
la démissionémission de la 
classeasse popolitiqiqueue ouou de 
sonson absencesence sociasociale. . 
Est-il possipossiblble pourpour la 
sociésociété cicivile de sese 
susubstitueruer à la classeasse 

popolitiqiqueue et de rereleverer 
unun tel défi ? 

Les défis et les risques auxquels 
le pays est confronté aujour‐
d'hui sont plus grands que 
jamais, et cette question a ses 
fondements, ses défis et ses 
objectifs. Le mouvement asso‐
ciatif se doit d'être à la hauteur 
aujourd'hui et présent sur le 
terrain, de pouvoir concrétiser 
une politique efficace qui s’ap‐
puie sur une exigence de com‐
pétence et une exigence de cas‐
ting. De ce fait, toute carence 
sera prise en compte et inscrite 
dans le bilan pertes et profits.  
Le défi est grand, et nous devons 
être à la hauteur des événe‐
ments qui menacent l'Algérie. 

Propos recueillis par O.F. 
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L’aéroport d’Alger installe de nouveaux appareils au profit 
des passagers 

L’aéroport international d’Alger vient de  
procéder à l’installation de nouveaux 
appareils de nature à améliorer la quali‐
té de ses services au profit des passa‐
gers. Il s’agit, selon la société de gestion 
de l’aéroport, de bornes d’information 
tactiles interactives. « Afin d’optimiser 

votre passage à l’Aéroport International 
d’Alger Houari‐Boumediene, la Société 
de Gestion des Services et Infrastruc‐
tures Aéroportuaires d’Alger a installé 
des bornes d’informations tactiles inter‐
actives », a annoncé la société dans un 
communiqué. Selon la même source, ces 

bornes tactiles sont placées dans les 
zones stratégiques de l’Aéroport et elles 
fournissent des informations relatives à 
l’aéroport, indiquant les compagnies 
aériennes opérant à l’Aéroport d’Alger, 
les services et commerces disponibles 
tels que restaurants, cafétérias, banques, 

opérateur téléphonique, salle de prières, 
les salons VIP, etc., et autres informa‐
tions utiles. Cette initiative, explique la 
société, vise à rendre le passage à l’Aéro‐
port d’Alger plus agréable, moins stres‐
sant, avec un gain de temps. 

R.N. 
FEUX DE FORÊT 

Les opérations d’extinction se poursuivent dans 4 wilayas 
Les opérations d’extinction des feux de 
forêt se poursuivent toujours dans 
quatre wilayas du pays, annonce la Pro‐
tection civile dans un communiqué. Ces 
opérations concernent les wilayas de 
Béjaïa, Tizi‐Ouzou, Médéa et Tlemcen. 

Dans la wilaya de Béjaïa, la Protection 
lutte contre trois incendies à Ighil Ali, 
Barbacha, et Ouzelaguen, tandis que l’in‐
cendie enregistré à Boukhlifa est totale‐
ment éteint. A Tizi‐Ouzou, les équipes du 
même corps luttaient toujours, hier soir, 

contre deux incendies à Yakourène et 
Iguersafen, tandis que les incendies 
d’Ait Mahmoud et Idjer ont été maîtri‐
sés. La Protection civile poursuit égale‐
ment les opérations d’extinction à Sebt 
Belout, dans la wilaya de Médéa, et à 

Beni Mestar, dans la wilaya de Tlemcen. 
Les incendies de Mesara, à Khenchela, 
d’Ouled Yahia, à Jijel, et de Djaâfra, à 
Bordj Bou Arréridj, ont été totalement 
éteints, a précisé la Protection civile. 

R.N. 
ÉDUCATION NATIONALE  

La liste unifiée et maximale des affaires scolaires établie  
Le ministère de l’Education nationale 
vient d’établir une liste officielle des 
affaires scolaires.  Ainsi, il n’est plus 
question de laisser libre choix aux ensei‐
gnants de commander eux‐mêmes le 
nombre de cahiers ou d’autres affaires 
aux élèves. La liste est rendue publique. 
Elle devrait contribuer à mieux gérer ce 
problème auquel des solutions défini‐
tives n’ont pas été tranchées mais aussi 

pour «minimiser les frais», selon la note 
ministérielle datant du 7 août dernier. 
Certaines écoles, particulièrement dans 
le secteur privé, ont trouvé d’autres 
astuces depuis quelques années déjà, 
comme la mise en place de casiers à la 
disposition des élèves. Dans le docu‐
ment en question, le ministère rend 
publiques les affaires nécessaires, 
comme seuil maximal pour chaque clas‐

se, et ce, tous paliers confondus. Au pri‐
maire par exemple, le palier qui pose le 
plus  problème, 3 cahiers dont un de 
dessin sont exigés en plus des autres 
affaires comme les crayons de couleurs, 
ardoise et stylos pour les classes de la 
première et la deuxième année primaire. 
Au collège, il s’agit d’une liste unifiée 
pour les 4 classes, soit de la première 
jusqu’à la quatrième année moyenne. Au 

total, 16 cahiers de petit format de pas 
plus de 96 pages sont demandés, 
musique, dessin et informatique y com‐
pris. Au lycée, la classe de la troisième 
année secondaire, filière art, 10 cahiers 
seront demandés, 9 autres pour les 
classes de lettres et philosophie pour le 
même niveau, 11 pour la filière gestion 
et 13 pour les classes mathématiques et 
sciences de la vie. Y. B.

L
e Centre intermédiaire de 
soins en addictologie Khei‐
rat‐Mohamed de Tlemcen a 

accueilli, depuis le début de l’an‐
née en cours, plus de 600 per‐
sonnes, âgées entre 15 et 35 ans 
et plus, qui ont une addiction 
aux différents types de drogues, 
selon  son directeur, Metalsi Tani 
Mohamed, cité dans une 
dépêche de l’APS.  De nombreux 
cas ont bien répondu au traite‐
ment, grâce à la volonté du toxi‐
comane et du soutien de sa 
famille, et surtout au respect des 
séances de traitement indivi‐
duelles et collectives pendant 
une période de plus de six mois, 
a‐t‐il expliqué, ajoutant que les 
patients du centre sont de diffé‐
rents profils (jeunes mariés, tra‐
vailleurs, étudiants et autres). Le 
Centre intermédiaire de soins en 
addictologie de Tlemcen est 
considéré comme un dispositif 
d'accompagnement des toxico‐
manes pour les délivrer de leur 
addiction et les réinsérer dans la 
vie familiale et sociale. Ce centre, 
qui a ouvert ses portes le 17 
février 2022, accueille des per‐
sonnes ayant une addiction aux 
différents types de drogues et 
aux réseaux sociaux, et autres 
malades mentaux, de Tlemcen et 
des wilayas avoisinantes, a 

déclaré M. Metalsi. Il offre plu‐
sieurs prestations dont l’accueil 
des toxicomanes et de leurs 
familles, le diagnostic des pro‐
blèmes d’addiction, des consul‐
tations spécialisées en addicto‐
logie et en psychiatrie, en plus 
de l’écoute, de la prise en charge 
psychologique, de l'aide à la 
réinsertion sociale, de la préven‐
tion contre la rechute et de 
l’orientation vers des centres 
spécialisés. Les toxicomanes 
bénéficient de nouvelles tech‐
niques, comme les thérapies de 
groupe, avec des séances 
d’échange d’expériences entre 
les patients, encadrées par une 
équipe médicale pluridiscipli‐
naire, note‐t‐on de même sour‐
ce. L’équipe médicale est compo‐
sée de 4 médecins spécialistes 
en psychiatrie, 10 psychologues, 
ainsi que de paramédicaux, qui 
bénéficient de formations de 
façon continue, pour améliorer 
leurs capacités à traiter avec les 
différents cas qu’accueille le 
centre, a‐t‐il dit, précisant qu’il 
existe une autre unité qui relève 
du centre, implantée au niveau 
du Centre hospitalier de Tlem‐
cen, spécialisée dans la prise en 
charge des enfants souffrant 
d’addictions et de maladies men‐
tales, et d’une troisième qui 

prend en charge des autistes. La 
majorité des cas qui frappent à 
la porte de ce centre, présentent 
des symptômes typiques à la 
toxicomanie, comme l’anxiété, la 
transpiration excessive et l’hy‐
perthermie, et les équipes médi‐
cales les aident à les atténuer 
par le biais de médicaments, 
avec le soutien des psychologues 
qui les motivent et les poussent 
vers l’avant, pour ne pas baisser 
les bras ou rechuter, a souligné, 
pour sa part, Dr Bouchekif Fati‐
ma, spécialisée en addictologie. 
Elle a indiqué qu’il existe diffé‐
rents procédés thérapeutiques, 
individuels et en groupe, et les 
patients bénéficient d’accompa‐
gnement psychologique pour 
reprendre confiance en eux et 
apprendre des expériences 
d’autres toxicomanes ayant 
réussi leur sevrage, le tout avec 
l’implication des familles dans 
les thérapies de groupe. La 
même spécialiste a déclaré que 
la majorité des cas suivis au 
niveau du centre sont des jeunes 
âgés entre 15 et 18 ans, tombés 
dans le piège de la drogue. Selon 
Dr Bouchekif, la situation géo‐
graphique de la wilaya de Tlem‐
cen sur les frontières ouest du 
pays, constitue un "facteur prin‐
cipal" dans la propagation de la 

consommation de ces produits 
prohibés parmi les jeunes. "La 
durée nécessaire pour le traite‐
ment de la toxicomanie dépasse 
six mois. Elle varie selon le type 
de drogues et la durée de leurs 
prises et les équipes soignantes 
veillent à ce que le patient ne 
rechute pas", a fait savoir la 
même source. De son côté, Dr 
Fekhar Nesrine, spécialiste en 
psychiatrie et addictologie au 
niveau de l’unité de la prise en 
charge des enfants toxicomanes, 
au Centre hospitalier de Tlem‐
cen, a estimé que l’addiction aux 
drogues résulte souvent de pro‐
blèmes familiaux, comme le 
divorce, ainsi qu’à la curiosité 
qui pousse des adolescents à 
essayer de "nouvelles choses", à 
l’insu de leurs parents. Les 
parents de ces adolescents ne se 
rendent à l’évidence qu’une fois 
que le comportement de leurs 
enfants change, que les résultats 
scolaires deviennent déplo‐
rables, les demandes d’argent 
excessives et les entrées tardives 
à la maison le soir. Parmi les cas 
suivis au centre intermédiaire de 

soins en addictologie de Tlem‐
cen, l’APS a rencontré un jeune 
âgé de 21 ans, très assidu, qui ne 
rate aucune séance depuis plus 
de trois mois. Armé d’une grande 
volonté, ce jeune espère "tourner 
la page de la toxicomanie pour 
commencer une nouvelle vie", a‐
t‐il concédé, d’une voix chargée 
de regrets. La directrice de 
l’Agence locale de la Caisse natio‐
nale des assurances sociales des 
travailleurs salariés (CNAS), 
Sonia Laamouri, a souligné, elle, 
que la CNAS participe à la lutte 
contre la toxicomanie via une 
batterie de mesures qui régis‐
sent de manière "très rigoureu‐
se" la vente des psychotropes, 
avec des conditions strictes pour 
le remboursement, la soumis‐
sion des ordonnances au contrô‐
le médical, ainsi que la réserva‐
tion de la prescription des médi‐
caments à des médecins spécia‐
listes, en plus d'accorder des 
avantages financiers aux méde‐
cins conventionnés pour toute 
action de prévention contre la 
toxicomanie au profit des coti‐
sants. Y.B. et APS 

CENTRE INTERMÉDIAIRE DE SOINS EN ADDICTOLOGIE  

Comment aider les jeunes 
à sortir de l’addiction
L’établissement offre plusieurs prestations dont l’accueil des toxicomanes et 
de leurs familles, le diagnostic des problèmes d’addiction, des consultations 
spécialisées en addictologie et en psychiatrie, en plus de l’écoute, de la prise 
en charge psychologique, de l'aide à la réinsertion sociale, de la prévention 
contre la rechute et de l’orientation vers des centres spécialisés.
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E
rigés  au flanc d’une mon‐
tagne rocheuse  dominant 
la mer, le site mégalithique  

d’Ath R’houna (Azzefoun) rele‐
vant  de la wilaya de Tizi‐Ouzou, 
est une curiosité archéologique 
qui n’a pas encore livré tous ses 
secrets. Les chercheurs  (étran‐
gers et nationaux) qui se sont 
intéressés à ce site restent  pru‐
dents et même  évasifs quant à 
la datation, à la fonction  et aux 
bâtisseurs de ces monuments  
mégalithiques que l’on nomme 
couramment « allées couver‐ 
tes ». Les monuments d’Ath 
R’houna, au nombre de huit, 
avec  leur  six équivalents  d’Iba‐
rissen dans  la commune de 
Toudja (Béjaïa), sont uniques  
dans tout le Maghreb, sinon sur 
tout le continent africain. Si  
pour le préhistorien et spécia‐
liste de l’histoire des Berbères, 
Gabriel Camps, ces monuments  
qu’il fait remonter à  l’ère néoli‐
thique ou chalcolithique, sont 
des tombes collectives, comme 
l’attestent  les fouilles menées 
en 1950 par deux chercheurs 
français qui ont permis de 
mettre au jour une accumula‐
tion d’ossements, certains  
chercheurs et passionnés de 
l’archéologie algériens émet‐
tent des réserves et vont à l’en‐
contre des conclusions des 
chercheurs français aussi bien 
pour la question de la  datation 
que pour celle de la fonction de 
ces monuments. 
 
DES MONUMENTS 
ORIGINAUX 
De forme rectangulaire, dont les 
longueurs, à l’origine, oscillent 
entre 8 m et 15 m pour une lar‐
geur de 1 mètre et une hauteur 
de presque 2 mètres, ces monu‐
ments, malgré leur état ruineux 

actuel sont assez  majestueux et 
parlants. S’étant déplacé sur les 
lieux en compagnie d’un pas‐
sionné de l’histoire et de l’ar‐
chéologie, nous n’avons pas 

manqué de manifester notre 
ébahissement devant les ves‐
tiges de ces structures   bâties à  
une époque où l’homme n’avait 
comme outils que des pointes 
de flèche, des grattoirs et des 
haches rudimentaires. A quelle 
ingénierie ces hommes ont‐ils 
eu recours pour bâtir ces gale‐
ries mégalithiques couvertes 
par des pierres travaillées 

dépassant parfois les cinq 
mètres de longueur ? Même si, 
aujourd’hui, de ces structures, il 
ne reste encore debout, pour 
certaines du moins, que les che‐
vets ou les parties ter‐
minales, on peut 

quand même deviner la  forme 
imposante de ces vestiges qui  
défient encore le temps.  
Qui les a construits ? Quand ?  
Comment ? Pourquoi ? Autant 
de questions que les spécialistes 
ont examinées sans pour autant 
arriver à une conclusion 
convaincante. S’il existe une cer‐
taine unanimité sur leur data‐
tion que la majorité des spécia‐

listes fixent pour l’ère néoli‐
thique, il n’en est pas de même 
pour les autres questions qui 
divisent les chercheurs. Au 
cours de la campagne de fouilles 
menée en 1954 sur les lieux  par 
Gabriel Camps en compagnie 

d’un 
inspec‐
teur des 

anti‐
qui‐

tés, 

des 
ossements humains, une perle 
en pâte de verre et des débris de 
poterie d’origine phénicienne… 
ont été mis au jour. Chose qui  a 
donné à  certains une justifica‐
tion pour privilégier la piste 
phénicienne et faire de ces 
monuments des nécropoles  
destinées à recevoir les 
dépouilles des chefs et des 

membres de leur famille. Toute‐
fois, le fait de trouver des débris 
de poterie d’origine phénicien‐
ne ou des céramiques étrusques 
ne peut pas servir d’argument 
pour  identifier l’origine des 
bâtisseurs, comme on ne peut 
pas trancher sur la fonction de 
ces monuments au seul fait de 
trouver des ossements humains 
à l’intérieur. Ce que l’on sait 
pour l’instant et qui  ne souffre 
aucun doute, c’est que ces allées 
couvertes sont originales et  
spécifiques à la Kabylie. On ne 
trouve nul équivalent pareil au 
Maghreb ni en Afrique. Les 
quelques  monuments  auxquels  
on peut les comparer se trou‐
vent en Sardaigne et en France. 
Ce qui exclut toute origine 
étrangère de ces monuments. 
Au Néolithique, ni les Phéni‐
ciens, ni les Romains n’ont posé  
pied en Afrique du Nord. Donc, 
les monuments datant de cette 
époque ont bel et bien été 
construits par les autochtones. 
Si, pour l’instant la fonction 
funéraire de ces monuments  
est  la plus dominante, il existe 
quand même des spécialistes 
qui explorent d’autres pistes 
(rituelles, agraires…) pour 
expliquer le pourquoi de la 
construction de ces monu‐
ments. Hormis quelques 
papiers par‐ci et par‐là parus 
dans la presse écrite et 
quelques reportage vidéo par‐
tagés sur les réseaux sociaux 
des férus de l’archéologie et de 
la mythologie berbères, il 
n’existe presque aucun travail 
académique de chercheurs 
nationaux sur ces monuments 
qui méritent pourtant toute 
notre attention puisqu’ils sont 
uniques en leur genre.  

Boualem B. 

LES MONUMENTS MÉGALITHIQUES D’ATH R’HOUNA  

Des vestiges monumentaux
Si pour l’instant la fonction funéraire de ces monuments est la plus dominante, il existe quand même des spécialistes qui explorent 
d’autres pistes (rituelles, agraires…) pour expliquer le pourquoi de la construction de ces monuments. Hormis quelques papiers par-ci  
par-là parus dans la presse écrite et quelques reportages vidéo partagés sur les réseaux sociaux des férus de l’archéologie et de la 
mythologie berbères, il n’existe presque aucun travail académique de chercheurs nationaux sur ces monuments qui méritent pourtant  
toute notre attention puisqu’ils sont uniques en leur genre...

Œuvres universitaires : la nécessité d’une réforme 
est plus impérieuse que jamais 

Le secteur des œuvres universitaires 
fait l’objet d’une vaste campagne de 
réforme, qui comprend la numérisation 
des services et la révision des coûts des 
repas, afin d’améliorer la qualité des 
services fournis aux étudiants. Selon un 
communiqué publié par l’Office national 
des œuvres universitaires (ONOU), il est 
fait état de l’organisation en juillet der‐
nier de sessions nationales sur la réfor‐
me des services universitaires dans le 
but de moderniser le secteur et de facili‐
ter les tâches de l’administration et des 
étudiants. 
S’agissant de la restauration, le même 
communiqué a rappelé la mise au point 
de la numérisation du système des tic‐
kets des restaurants universitaires (tic‐
kets électroniques), à côté de l’installa‐
tion  de la plateforme numérique de res‐
tauration pour suivre la gestion, ainsi 
que l’utilisation de l’empreinte et de la 
reconnaissance faciale au sein des res‐
taurants. 
Quant au transport universitaire, il a été 
décidé l’installation d’un appareil élec‐
tronique pour contrôler l’accès des étu‐

diants aux bus, la création d’une carte 
électronique unifiée de l’étudiant 
incluant différents services, ainsi que 
l’introduction du service de prépaie‐
ment électronique des droits de trans‐
port et d’hébergement. 
Dans le même contexte,  le directeur 
général de l’Office national des œuvres 
universitaires, Fayçal Henin, a donné 
des instructions strictes aux directeurs 
des œuvres universitaires consistant en 
«la mise  en œuvre des procédures 

nécessaires afin d’approvisionner les 
résidences universitaires en céréales, 
légumineuses et riz, de manière à 
contribuer à assurer le financement des 
restaurants universitaires en matières 
céréalières de base tout au long de l’an‐
née de manière stable et durable», selon 
le même communiqué. 
Pour rappel,  l’Office national des 
œuvres universitaires (ONOU) a organi‐
sé, en juillet dernier, des assises natio‐
nales sur la réforme des œuvres 

sociales, déclinées en quatre axes prin‐
cipaux avec pour objectif la modernisa‐
tion du secteur et la simplification des 
tâches pour l’administration et les étu‐
diants. 
Sur un autre volet, et en sus de la numé‐
risation et de l’enrichissement de la 
structure organisationnelle des œuvres 
universitaires, la première mouture 
traitant des réformes à entreprendre 
dans ce domaine porte également sur la 
révision du coût des repas de l’étudiant 
ainsi que l’assouplissement du dossier à 
fournir pour bénéficier de la bourse uni‐
versitaire.  
Par ailleurs, il est important de rappeler 
qu’en prévision de la rentrée universi‐
taire 2023‐2024 et en vue d’assurer 
l’approvisionnement normal et sûr des 
cités universitaires en produits alimen‐
taires de base, le ministère de l’Ensei‐
gnement supérieur et de la Recherche 
scientifique tient à informer que      
l’OAIC est désigné comme fournisseur 
exclusif de l’ONOU en produits qu’il 
commercialise, notamment les légumi‐
neuses et le riz. R.N.

Saisie de tabac à chiquer contrefait 
Une importante quantité de tabac à chi‐
quer contrefait, conditionnée dans 
30.206 sachets, portant des logos imi‐
tés d’entreprises publiques spéciali‐
sées, a été saisie, ces derniers jours à 
Sougueur. Les agents de la brigade 
mixte du contrôle de la fraude de la 
direction du commerce de Tiaret ont 
procédé à l’inspection d’un bureau de 
tabac situé dans la commune de Sou‐

gueur. L’opération a permis la décou‐
verte d’une importante quantité de 
tabac contrefait, stockée dans l’entre‐
pôt en question. La quantité totale 
confisquée s’élève à plus de 30.206 uni‐
tés, d’une valeur marchande de 250 
millions de centimes. Le mis en cause 
sera présenté devant la juridiction 
compétente pour répondre de ses 
actes. R. N. 
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L
e chancelier allemand Olaf Scholz a, 
récemment,  écrit dans un tweet, au 
terme d’une rencontre qu’il a eue  

avec le chancelier autrichien Karl 
Nehammer que : «l’Allemagne et l’Au‐
triche sont des voisins, des amis et des 
partenaires et nous voulons approfondir 
notre coopération bilatérale et faire 
avancer le corridor avec lequel nous 
garantissons l’approvisionnement en 
gaz et en hydrogène du Sud». Le chance‐
lier allemand parle en fait du mégapro‐
jet « SoutH2 Corridor », une nouvelle 
route pour le gaz et  l’hydrogène, destiné 
à relier la Tunisie et l’Algérie via l’Italie 
et l’Autriche, à travers un gazoduc de 
3300 km, visant à transporter de l’hy‐
drogène renouvelable d’Algérie vers 
l’Europe. Le SoutH2 Corridor sera réali‐
sé en partenariat avec le groupe italien 
Snam Spa, le groupe autrichien Gascon‐
nect‐Austria et Trans Austria Gasleitung 
GmbH, le groupe allemand Bayernets 
GmbH. Il devrait permettre le transport  
d’une importante capacité d’hydrogène. 
La nouvelle route dont il est question est 
un moyen de transport efficace, compé‐
titif et durable, favorisant la sécurité 
d’approvisionnement en hydrogène 
grâce à des raccordements aux sites de 
stockages. Il aura l’avantage d’approvi‐
sionner l’Europe d’une quantité impor‐
tante d’hydrogène vert à très faible coût, 
avec des économies de CO2 dans tous les 
pays tout au long de l’itinéraire, avec 
une contribution importante à la réalisa‐
tion des objectifs climatiques européens 

et nationaux. Le marché prometteur de 
l’hydrogène en Algérie avait fait précipi‐
ter le leader européen des énergies 
renouvelables. L’Allemagne a été le pre‐
mier pays à faire confiance à la volonté 
de l’Algérie à développer cette énergie 
propre. Ainsi, les deux pays ont signé un 
protocole d’accord, fin 2022, pour la 
construction de la première usine d’hy‐
drogène dans le pays d’Afrique du Nord. 
Signé entre la compagnie pétrolière 
nationale Sonatrach et la compagnie 
gazière allemande VNG AG, l’accord pré‐
voit une centrale d’une capacité de pro‐
duction de 50 mégawatts en hydrogène 
vert. Le projet comprend, dans un pre‐
mier temps, la réalisation des études de 
faisabilité relatives à la chaîne de valeur 
de l’hydrogène, de la production et du 
transport à la commercialisation, avec la 
possibilité d’utiliser les réseaux de cana‐
lisations entre l’Algérie et l’Europe pour 
le transport de l’hydrogène vert. En 
mars de l’année en cours, une feuille de 
route pour le développement de l’hydro‐
gène a été tracée par le ministère de 
l’énergie et des mines. Elle vise à faire de 
l’Algérie un pays pionnier au niveau 
régional et international dans la produc‐
tion et la commercialisation de cette 
nouvelle énergie, en œuvrant à fournir 
au marché européen 10% de ses besoins 
à l’horizon 2040. L’Algérie entend ainsi 
tirer profit de ses capacités techniques 
et de ses avantages concurrentiels pour 
produire et exporter entre 30 et 40 mil‐
liards kilowatts d’hydrogène gazeux, 

liquéfiés et dérivés. Le pays est en mesu‐
re de réaliser des revenus annuels esti‐
més à près de 10 milliards de dollars. 
Dans une récente étude du cabinet 
Deloitte, il a été souligné que cette nou‐

velle source d’énergie (hydrogène) per‐
mettra une redistribution des cartes 
mondiales dans le secteur de l’énergie et 
potentiellement de l’industrie du futur. 
L’émergence de l’hydrogène vert, liée à 
celle des énergies renouvelables, redes‐
sinera le paysage mondial de l’énergie et 
des ressources dès 2030 et pourrait à 
terme constituer un marché de 1400 
milliards de dollars par an, selon cette 
même étude. Le conseil mondial de l’hy‐
drogène, créé à Davos en 2018 par les 
grands industriels du secteur, avait 
recensé, en mai dernier, plus d’un mil‐
lier de projets de production d’hydrogè‐
ne vert annoncés dans le monde. Ces 
projets ont nécessité 320 milliards de 
dollars d’investissement pour des mises 
en service prévues majoritairement 
avant 2030. À l’horizon de 2050, les 
principaux exportateurs d’hydrogène 
vert devraient être l’Afrique du Nord, 
avec 110 milliards de dollars par an, 
l’Amérique du Nord, avec 63 milliards 
de dollars, l’Australie avec 39 milliards 
de dollars et le Moyen‐Orient, avec 20 
milliards de dollars, selon cette même 
étude. L’Algérie,  partenaire de confiance 
durable, a une carte à jouer dans ces 
projets en Europe. Avec sa position géo‐
graphique, son gisement solaire des plus 
importants au monde, sa proximité des 
marchés européens, ses réseaux et 
infrastructures, elle dispose de tous les 
atouts pour être un acteur majeur en 
matière de développement de l’hydrogè‐
ne. Youcef. S  

MÉGAPROJET 
«SOUTH2 CORRIDOR» 

L’ALGÉRIE 
A UNE 
CARTE 

À JOUER  
L’émergence de l’hydrogène vert, liée à celle 
des énergies renouvelables, va redessiner le 
paysage mondial de l’énergie et des 
ressources dès 2030 et pourrait à terme 
constituer un marché de 1 400 milliards de 
dollars par an.

Malgré des signes positifs au T1 2023, 
l'écart de rendement dépasse 3%. La cré‐
dibilité financière du Nigeria est scrutée, 
avec des défis tels que l'inflation et un 
double taux de change. L'intervention 
d'Afreximbank soutient les réserves, mais 
les besoins en devises restent élevés. 
Les 3 milliards de dollars de ressources 
en devises fournis par la Banque africaine 

d'import‐export (Afreximbank) sous 
forme de prêt à la société nationale pétro‐
lière du Nigeria ne semblent pas suffire 
pour rassurer les créanciers ayant investi 
dans des eurobonds émis par le pays sur 
le marché international des capitaux. Au 
mercredi 16 août, l'écart entre les rende‐
ments exigés par les investisseurs et le 
taux d'intérêt initial lors de l'émission 

demeure élevé, dépassant 3 points de 
pourcentage. La crédibilité d'un pays sur 
le marché des capitaux est étroitement 
liée à sa capacité à disposer des liquidités 
nécessaires pour honorer ses rembourse‐
ments. De plus, l’un des critères surveillés 
par les investisseurs sur les titres d'em‐
prunt émis par des pays africains est la 
position extérieure, ainsi que tous les élé‐

ments pouvant l'affecter. Pour le Nige 
ria, certains indicateurs sont encoura‐
geants. Au premier trimestre 2023, le 
pays a respecté tous ses engagements 
relatifs au service de sa dette, malgré un 
contexte international tendu et une bais‐
se du prix du pétrole durant les trois pre‐
miers mois de l'année, associée à des 
élections présidentielles risquées. Aussi, 
le Nigeria a continué de voir une réduc‐
tion de ses importations de ressources en 
devises. 
Cependant, la coexistence d'un double 
système de taux de change, associée à une 
inflation en hausse, a renforcé la pruden‐
ce des investisseurs internationaux 
ciblant les actions des entreprises cotées 
à la Bourse de Lagos et les titres de dette 
intérieure émis par le gouvernement 
fédéral. Ainsi, l'intervention d'Afrexim‐
bank vise à renforcer les réserves. Mais, 
bien que la holding pétrolière nationale, 
acteur clé du secteur pétrolier nigérian, 
soit le principal bénéficiaire, une portion 
de ces ressources sera dirigée vers les 
comptes du Trésor public. Notons en ce 
sens que les besoins en devises du gou‐
vernement demeurent considérables, 
tant pour les dépenses directes que pour 
les marchés publics. R. E.

ELLE L’A FAIT 
SUR LE MARCHÉ 

SUD-AFRICAIN 

LA BANQUE 
DES BRICS LÈVE 

79 MILLIONS 
DE DOLLARS    

Les fonds levés grâce à l’émission 
arrangée par Standard Bank Group et 
Absa Group serviront à financer des 
projets d'infrastructure et de dévelop‐
pement durable en Afrique du Sud.  La 
New Development Bank (NDB), une 
banque de développement fondée par 
les pays membres du groupe des 
BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et 
Afrique du Sud), a annoncé, dans un 
communiqué avoir levé 1,5 milliard de 
rands (environ 79 millions USD) lors 
de sa première émission d’obligations 
sur le marché sud‐africain. Le carnet 
de commandes des obligations d’une 
maturité de 3 et 5 ans a atteint plus de 
2,5 milliards de rands, ce qui a incité la 
banque à augmenter la taille initiale 
de l’émission.  
71% des obligations ont été acquises 
par des investisseurs institutionnels 
et 29% par des banques locales. «  La 
New Development Bank cherche à 
accroître sa présence sur les marchés 
financiers de ses pays membres, afin 
de financer son solide portefeuille de 
prêts en monnaies locales », a déclaré 
Leslie Maasdorp, directeur financier 
de la banque, cité dans le communi‐
qué. Selon lui, les fonds levés grâce à 
l’émission obligataire serviront à 
financer des projets d'infrastructure 
et de développement durable en 
Afrique du Sud. L’opération a été 
arrangée par les banques sud‐afri‐
caines Standard Bank Group et Absa 

Group.          Y. S. 

PÉTROLE :  
Les investisseurs restent 

sceptiques au Nigeria 

SPORTS
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D
es moudjahidine de la 
Xilaya III historique 
s’étaient forgé une réputa‐

tion de baroudeurs durant toute 
la guerre de libération, s’affir‐
mant davantage après le 
congrès de la Soummam (20 
août 1956) qui a eu le mérite de 
réorganiser les rangs et de don‐
ner un meilleur souffle à la 
Révolution, rapporte l’APS. 
Aussi, leur apport et leur enga‐
gement ont été, à ce titre, déci‐
sifs à bien des égards. "Leur 
courage, bravoure et solidarité 
ont mis en déroute des 
bataillons ennemis entiers et 
fait douter leurs chefs de la 
cause pour laquelle ils se bat‐
taient", explique le directeur du 
musée du moudjahid de Bejaia, 
Redouane Hani, à la veille de la 
célébration de la Journée natio‐
nale du Moudjahid (20 août), 
ajoutant que "leur détermina‐
tion a fait basculer le cours de la 
guerre". "Ils étaient la détermi‐
nation incarnée", abonde dans 
ce sens, Kaci Chaallal, dans une 
déclaration à l'APS, un de ces 
baroudeurs et un des survivants 
miraculés de cette épopée. Si 
Kaci a été grièvement blessés 
lors d’une opération "quasiment 
suicidaire" en 1960. A son 
réveil, il ne savait pas s’il était 
en vie ou dans l’au‐delà. Pris 
dans une tempête de feu, il a eu 
le corps criblé de balles, si bien 
que tous ses camarades, en le 
voyant s’affaisser sur le sol 
recouvert de sang, l’ont donné 
pour mort. "Allahou Akbar", 
entendait‐il autour de lui, au 
point de croire lui‐même qu'il 
était mort, d’où le doute entre‐
tenu à son réveil. Mais le destin, 
l’a épargné finalement. En 
ramassant ses forces, il s’est 
laissé glisser dans un ravin, 
avant d’être trouvé, récupéré, 
soigné et sauvé par ses frères 
d’armes, a‐t‐il confié, indiquant 
que malgré la différence et l’in‐
égalité des forces avec l’armée 
coloniale, "les moudjahidine 
s'étaient battus comme des 
lions et avaient remporté la 
bataille". Les confrontations, les 
attaques, les embuscades, qui 
souvent finissaient dans des 
corps à corps épiques, prennent 
l’allure d’opérations suicides, en 

raison de la distorsion des effec‐
tifs et des moyens avec l’enne‐
mi, mais que les moudjahidine 
ont compensé, du reste, avec 
"leur courage, témérité et foi en 
la justesse de leur combat", opi‐
nera un autre survivant, un 
baroudeur et un combattant de 
choc, Abdelkader Belaoued. 
Contrairement à Si Kaci, ce 
moudjahid et après six ans 
d’opérations au maquis, n’a "pas 
essuyé une seule égratignure", 
rapporte‐t‐il amusé, invoquant 
la "baraka" divine qui, selon sa 
croyance, l’a protégé des 
grandes épreuves qu’il a dû tra‐
verser. Pourtant, ce n’étaient 
pas les périls qui ont manqué. 
AbdelkadserBelaoued a partici‐
pé à des dizaines de combats et 
d’opérations, à l’instar 
d’ailleurs, de toute la compagnie 
dont il a fait partie, la 324 en 
l’occurrence, qui alors avait 
défrayé la chronique pour ses 
hauts faits d’armes et ses 
actions héroïques. Conduite par 
feu Boualem Zane, elle regrou‐
pait en son sein des noms pres‐
tigieux, dont Mouloud Ouardani, 
Arezki Smail, Amar Touati, les 
frères Harkour, Hocine Bou‐
chetta et d’autres. Au fil des 
actions, cette compagnie s’est 
imposée comme la bête noire de 
l’armée coloniale dans la wilaya 
III, selon les témoignages 
recueillis par l'APS. "Il n’y avait 
pas une étincelle sans que la 
main de la compagnie ne soit 
derrière", a souligné Da Abdel‐
kader, expliquant que ce numé‐
ro 324 est une trouvaille de l’en‐
nemi, qui avait tout fait pour la 
démanteler et la rendre plus 
visible géographiquement. "Le 3 
indiquait la wilaya III, le 2 celui 
de la zone et le 4 le numéro de la 
région", a‐t‐il expliqué, ostensi‐
blement fier de ses succès, se 
souvenant, notamment de l’at‐
taque d’Ahelouf, non loin de 
Toudja, où l’opération, soigneu‐
sement préparée et rondement 
menée, s’est soldée par l’incen‐
die d’un camion de convoi mili‐
taire. L'attaque s'est terminée 
avec un bilan de 11 morts parmi 
les soldats ennemis, la récupé‐
ration d’une panoplie d’armes 
ainsi que des fonds, 105.000 
francs, a‐t‐il précisé, indiquant 

qu’aucun moudjahid n’a été 
blessé. Da Adelkader, qui avait 
des motifs de redoubler de 
hargne et d’engagement après 
que son père ait été assassiné en 
1955, a pris part à des actions 
hautement risquées. Il en évo‐
quera notamment l’attaque de 
la prison de Bejaia. Conduite par 
feu le lieutenant Hocine 
Allouache et exécutée par un 
commando de 4 moudjahidine, 
composé de lui‐même (Abdelka‐
der Belaoued), H'mim La Fayet‐

te et Arezki N’Slim, ils se sont 
introduits à l’intérieur du péni‐
tencier, tuant les militaires en 
faction, prenant des armes et 
vêtements, notamment des 
treillis et ressortant sans se 
faire prendre. L’action était 
spectaculaire d’autant que pour 
accéder à l’intérieur de la struc‐
ture et ne pas éveiller les soup‐
çons, ils se sont déguisés en 
femmes, en arborant des Haïks 
blancs. Ainsi, depuis la région de 
Bir‐Slam, ils ont traversé à bord 

d’un taxi, tous les barrages de 
contrôle, les mitraillettes prêtes 
à vomir le feu, se souvient Da 
Abdelkader. Ainsi étaient tous 
les baroudeurs de la wilaya III 
historique, dont 22 ont été 
décorés de la médaille du méri‐
te par le colonel Amirouche en 
personne. Ils ont donné sans 
compter, multipliant les exploits 
et les risques, et menant jusqu'à 
l’extrême leur mission d’enga‐
gement et de sacrifice, souvent 
dans l’anonymat.  R.R. 

Mila : indemnisation 
des agriculteurs sinistrés 

par les chutes de grêle et les incendies   
Les services de la Caisse régionale de mutualité 
agricole (CRMA) à Mila ont entamé l’indemnisa‐
tion de 25 producteurs de céréales et légumes 
secs dont les cultures ont été affectées par les 
chutes de grêles et les incendies de récoltes au 
cours de la saison 2022‐2023, apprend‐on same‐
di du directeur de cette caisse, Chérif Chorfi. Les 
services de la CRMA ont terminé dernièrement 
toutes les procédures de traitement des dossiers 
des 25 agriculteurs sinistrés suite aux chutes de 
grêles et incendies enregistrés dans la wilaya de 
Mila, a‐t‐il déclaré à l’APS. La proportion des 
dégâts sur chaque parcelle cultivée de céréales 
et légumes secs déclarée a été déterminée par 

des experts agréés par la CRMA, a ajouté le 
même responsable qui a précisé que la caisse a 
commencé à convoquer les agriculteurs sinistrés 
pour leur remettre les chèques d’indemnisation 
dont le montant total pour la saison en cours a 
atteint 3,5 millions DA. La superficie totale sinis‐
trée au cours de la saison 2022‐2023 a atteint 
150 hectares dont 140 hectares appartenant à 
20 agriculteurs ont été affectés par les chutes de 
grêles et 10 hectares appartenant à cinq cultiva‐
teurs qui ont subi des pertes à cause des incen‐
dies, a encore précisé le responsable de la CRMA. 

APS  

Feux de forêt : les opérations 
d'extinction se poursuivent 
au centre et à l'est du pays   

Les services de la Protection civile ont affirmé, 
samedi, que les opérations d'extinction des feux 
de forêt qui se sont déclarés dans plusieurs 
wilayas du Centre et de l'Est du pays, se pour‐
suivaient, indiquant que deux incendies avaient 
été éteints à Béjaia et Khenchela. 
Le bilan général avancé par les services de la 
Protection civile, jusqu'à 18h (samedi), fait état 
de la poursuite des efforts en vue de l'extinction 
des feux déclarés aux niveau des forêts de Ouiz‐
rane dans la commune d'Ighil, Tala (Barbacha) et 
Tamdagh (Ouzellaguen) à Béjaia, alors que l'in‐
cendie déclenché dans la forêt de Djoua dans la 
même wilaya a été complétement éteint.Les élé‐
ments de la protection civile poursuivent leurs 

efforts dans l'objectif d'éteindre les incendies 

déclarés dans la forêt de Bouakba dans la com‐
mune d'Ouled Yahia Khedrouche (Jijel) ainsi que 
la forêt du Village Chekbou dans la commune de 
Djaafra (Bordj Bou Arreridj). Les efforts se pour‐
suivent également pour l'extinction des incen‐
dies déclenchés dans les forêts du village 
d’Iguersafène et de Tagmoul dans la commune 
d'Aït Mahmoud (Tizi Ouzou) en sus d'un autre 
incendie dans la forêt d'El‐Ismailia‐Sabt Ballot 
dans la commune de Baata (Médéa).Les pom‐
piers ont réussi, par ailleurs, l'extinction com‐
plète des feux qui se sont déclarés dans la forêt 
de Tighanimet dans la commune  de Lamsara 
(Khenchela). L'opération de surveillance se 
poursuit.  

APS

JOURNÉE DU MOUDJAHID :  

Les baroudeurs de la Wilaya III, 
ces héros anonymes 

Un des survivants des combats 
acharnés dans la Wilaya III raconte 

les exploits des Moudjahidine qui au 
fil des batailles se sont forgé une 

réputation de baroudeurs. Ils ont été  
décorés par feu le Colonel Amirouche. 
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Le  travail dans des organisations humani‐
taires séduit de plus en plus de jeunes  à tra‐
vers le monde. Mais cette vocation a un coût 
élevé. Depuis le début de l’année, 62 tra‐
vailleurs humanitaires ont été tués dans le 
monde, alors qu’ils venaient en aide à des per‐
sonnes prises dans l’engrenage de la guerre, 
de la misère ou de la faim. C’est en hommage à 
toutes ces personnes mobilisés dans le travail 
humanitaire, que les Nations Unies célèbrent, 
le 19 août , la  journée mondiale de l’aide 
humanitaire.  C’est en souvenir des 22 vic‐
times de l’attentat sanglant commis contre le 
siège de l’ONU, à Bagdad en Irak en 2003 , il y 
a tout juste 20 ans que le 19 août a été décrété 
"Journée mondiale de l’aide humanitaire".  

En plus des 62 travailleurs humanitaires tués 
depuis janvier 2023 dans des zones de conflit, 
84 ont été blessés et 34 kidnappés. Les 
menaces qui pèsent sur les humanitaires aug‐
mentent, alors que plus de 360 millions de 
personnes ont besoin d’assistance dans le 
monde.   
D’après un rapport publié par Médecins du 
monde, Handicap International et Action 
contre la faim , "les risques sont de plus 
grands. Les attaques graves contre des tra‐
vailleurs humanitaires sont en augmentation 
depuis une dizaine d’années, et 2022 a été la 
plus violente de la décennie.   
Le travail essentiel des humanitaires est de 
sauver et de protéger des vies et  fournir les 
produits de première nécessité. Quels que 
soient le danger ou les difficultés, les humani‐
taires s'aventurent dans les régions sinistrées 
et sur les lignes de front des conflits, s'effor‐
çant de sauver et de protéger les personnes 

dans le besoin. La Journée mondiale de l'aide 
humanitaire est une campagne du Bureau des 
Nations Unies pour la coordination des 
affaires humanitaires (OCHA).  
Selon l’OCHA, en 2022, 444 travailleurs huma‐
nitaires ont été attaqués : 116 tués, 143 bles‐
sés et 185 kidnappés. Parmi les travailleurs 
humanitaires décédés, 96 % étaient des 
employés nationaux et 4 % des employés 
internationaux (expatriés). Près de la moitié 
(47 %) étaient des employés d'ONG natio‐
nales.  
La plupart des violences ont eu lieu au Soudan 
du Sud, au Mali et au Myanmar, souligne le 
rapport.  
Les données pour 2023 de la base de données 
sur la sécurité des travailleurs humanitaires 
montrent que le Soudan du Sud est l'endroit le 
plus dangereux pour les travailleurs humani‐
taires depuis plusieurs années consécutives. 
Le Soudan arrive juste derrière.  
La journée mondiale de l’Aide humanitaire 
met ainsi  à l’honneur les humanitaires du 
monde entier, qui s’efforcent, malgré les dan‐
gers encourus, de répondre aux besoins mon‐
diaux sans cesse croissants – l’OCHA estime 
que 363 millions de personnes à travers le 
monde (soit une sur 22) a besoin d’une aide 
humanitaire aujourd’hui, un record.   
«L’ONU et tous ses partenaires se sont fixés 
d’apporter une aide humanitaire à quelque 
250 millions de personnes sur les 363 millions 
qui en auraient besoin. C’est 10 fois plus qu’il y 
a vingt ans».   
  
UN FINANCEMENT                                
DE 35 MILLIARDS DE DOLLARS 
NÉCESSAIRE 
Avec un nombre croissant de conflits dans le 
monde, l’ONU indique qu’elle travaille à aider 
quelque 250 millions de personnes actuelle‐
ment, dix fois plus qu’en 2003. Ce qui repré‐
sente une personne sur 33 dans le monde ‐ 
une importante augmentation par rapport à 
une personne sur 45 lors du lancement du rap‐
port 2020.  Les Nations Unies et les organisa‐
tions partenaires ambitionnent d’assister 160 
millions de personnes parmi celles dans le 
plus grand besoin dans 56 pays, ce qui néces‐
sitera un financement de 35 milliards de dol‐
lars. A l’occasion de la journée internationale 
de l’aide humanitaire, Handicap International 
– Humanité & Inclusion, Médecins du monde 
et Action contre la Faim  ont publié un rapport 
conjoint sur les  risques auxquels sont 
confrontés les humanitaires qui dresse un état 
des lieux des défis et des principales 
demandes des organisations humanitaires 
pour mieux protéger les travailleurs et tra‐
vailleuses humanitaires et de santé. Les trois 
organisations appellent les bailleurs interna‐
tionaux à mieux prendre en compte la sécurité 
des personnels humanitaires et de santé dans 
les financements alloués aux organisations, et 
demandent aux Etats d’assurer le respect du 
droit international humanitaire et des prin‐
cipes humanitaires.  
  
Conflits armés, catastrophes naturelles, insé‐
curité alimentaire, des des défis grandissants    
«Avec l’enlisement ou la multiplication des 
conflits armés, avec les catastrophes natu‐
relles à répétition liées au dérèglement clima‐
tique, avec l’insécurité alimentaire qui s’étend 
dans l’Est de l’Afrique notamment, etc., les 
défis humanitaires s’avèrent de plus en plus 
grands. Face à des crises complexes, les 
acteurs de l’humanitaire et de la santé opèrent 
désormais dans des contextes toujours plus 

périlleux. Les attaques les visant mettent en 
péril l’accès à l’aide pour les personnes qui en 
ont le plus besoin, cette aide étant souvent 
vitale. Il est essentiel que leur sécurité soit 
préservée afin qu’ils puissent continuer à 
apporter leur assistance aux populations vul‐
nérables. »  
Selon, Helena Ranchal, Directrice des opéra‐
tions, Médecins du Monde, « La violence exer‐
cée contre les personnels humanitaires et de 
santé, comme à l’encontre des populations 
civiles, nécessite une prise de conscience 
urgente. Au vu de l’étendue des besoins parti‐
culièrement en termes de sécurité alimen‐
taires et de nutrition, les Etats, tout comme les 
différents groupes armés doivent respecter 
leurs engagements et le droit international : 
cesser toute violence contre les acteurs huma‐
nitaires qu’ils soient nationaux ou internatio‐
naux, arrêter de politiser nos actions et garan‐
tir l’accès humanitaire. Les bailleurs se doi‐
vent de mieux prendre en charge les coûts liés 
à la sécurité de nos employés. »  
 
LES PAYS LES PLUS RISQUÉS   
Depuis plusieurs années, le Soudan du Sud 
s’inscrit en tête des endroits les plus dange‐
reux pour les humanitaires. Au 10 août, 40 
attaques contre eux, ayant fait 22 morts, 
étaient comptabilisées, a indiqué l’agence 
humanitaire des Nations unies (OCHA). Le 
Soudan vient juste après, avec 17 attaques 
contre des humanitaires ayant fait 19 morts 
depuis janvier. Des chiffres aussi élevés 
n’avaient pas été enregistrés dans ce pays 
depuis le conflit du Darfour entre 2006 et 
2009.  
Parmi les autres pays où des travailleurs 
humanitaires ont perdu la vie figurent la Cen‐
trafrique, le Mali, la Somalie, l’Ukraine et le 
Yémen. « Les risques auxquels nous sommes 
confrontés dépassent l’entendement », déplo‐
re le  rapport cité précédemment.   
« La guerre moderne et la nature asymétrique 
des conflits ont contribué à cette violence », 
estime le rapport. Or, les ONG rencontrent des 
difficultés à faire financer les coûts liés à la 
sécurité. « Les bailleurs se doivent de mieux 
prendre en charge les coûts liés à la sécurité de 
nos employés », est‐il souligné.  
  
AIDE HUMANITAIRE AUX 
RÉFUGIÉS  
Depuis 1951, plus de 60 millions de réfugiés 
fuyant la guerre, la violence ou la persécution 
ont reçu une aide du Haut‐Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés (HCR) qui 
œuvre, souvent de concert avec d’autres orga‐
nismes. Le Haut‐Commissariat cherche des 
solutions à long terme ou « durables » en 
aidant les réfugiés à rentrer chez eux si les 
conditions le permettent, à s’intégrer dans 
leur pays d’asile ou encore à s’installer dans un 
pays tiers. Plus de 33 millions de réfugiés, 
demandeurs d’asile et déplacés, des femmes et 
des enfants pour la plupart, reçoivent l’assis‐
tance de l’ONU, sous forme de vivres, d’abris, 
de soins médicaux, d’éducation et d’aide au 
rapatriement.  
 
AIDE AUX VICTIMES 
DES CATASTROPHES  
En cas de catastrophes naturelles et de situa‐
tions d’urgence, l’ONU mobilise et coordonne 
l’assistance aux victimes, en collaboration 
avec les gouvernements, la Croix‐Rouge ou le 
Croissant‐Rouge les grandes organisations 
spécialisées et les principaux donateurs. Ses 
campagnes de levées de fonds lui permettent 
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PLUS DE 360 MILLION
BESOIN D’ASSISTAN

n Avec un nombre 
croissant de 

conflits dans le 
monde, l’ONU 
indique qu’elle 
travaille, avec ses 
partenaires, à aider 
quelque 250 
millions de 
personnes 
actuellement, dix 
fois plus qu’en 
2003.
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aque année plusieurs milliards de 
nés à l’aide d’urgence.  
système d’alerte rapide, renseigné 
liers de capteurs et de satellites, 

on a pu prévoir avec une plus gran‐
de les phénomènes météorolo‐
périodes prolongées de sécheres‐

à des millions de personnes les 
es désastreuses de catastrophes 
ou provoquées par l’homme. De 
rassemble et diffuse des informa‐
s déversements de pétrole et les 
ques et nucléaires et contribue à ce 
alimentaire aux régions touchées 
eresse soit distribuée de manière 

4 heures après le tsunami qui a 
pays riverains de l’océan Indien le 
e 2004, des équipes d’évaluation 
ination des catastrophes ont été 

dans les zones les plus durement 
ONU est immédiatement venue en 
capés, apportant au cours des six 

mois suivant la catastrophe des 
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x qui souffrent de la faim et 
et des enfants qui sont ses 

victimes. Le PAM cible systé‐
nt les plus démunis et les plus 
ns le cadre de ses projets d’alimen‐
re, il fournit des déjeuners ou des 
orter gratuits à plus de 20 millions 
pour seulement 0,25 dollar des 

ar repas. Il a accumulé une expé‐
ogistique des télécommunications 
ui lui permet d’acheminer rapide‐
de dans les situations les plus dan‐
es plus difficiles. Outre un person‐
us de 90 %, travaille directement 

ain, le PAM dispose d’un réseau 
vions, de bateaux, d’hélicoptères, 
et, le cas échéant, d’ânes, de cha‐

d’éléphants grâce auquel il peut 
s plus démunis. Le Programme 

ersellement la cause des affamés, 
ant aussi bien aux particuliers 

onsables politiques.  

: L’EXTENSION 
LIT COMPLIQUE L’AIDE 

TAIRE  
ays qui est confrontée à une véri‐
humanitaire, le Souda, ravagé par 
rmé, depuis plus de quatre mois. 
l’aide se multiplient. Alors que les 
tendent depuis peu à deux nou‐
l’aide humanitaire est prise pour 

mal à atteindre les populations. Le 
laté le 15 avril entre les Forces 
danaises (FAS) du général Abdel 
urhane et les paramilitaires des 

Forces de soutien rapide (FSR) du général 
Mohamed Hamdane Daglo. Les combats a 
guerre ont déjà fait plus de 3,4 millions de 
déplacés internes, plus de 917 000 réfugiés 
dans les pays voisins, comme le Tchad ou 
l’Égypte et 3 900 morts, selon des bilans forte‐
ment sous‐évalués.   
Après la capitale Khartoum et certaines villes 
du sud du Darfour, les affrontements embra‐
sent désormais une majorité du pays. Ils tou‐
chent depuis jeudi soir la ville de al‐Foula, 

capitale du Kordo‐
fan‐

Ouest, 
où les 
bâti‐

ments publics sont incendiés, les magasins 
pillés et où les victimes jonchent le sol, prises 
entre les tirs des deux camps.  
À el‐Facher, chef‐lieu du Darfour‐Nord, à 800 
kilomètres au sud‐ouest de la capitale, le 
conflit a aussi rattrapé les 600 000 civils 
déplacés. L’aide humanitaire est engluée dans 
les difficultés logistiques et administratives. 
Les personnels du Comité international de la 
Croix‐Rouge (CICR) doivent négocier leur pas‐
sage jusqu’à Khartoum avec les deux belligé‐
rants. « Il faut les informer de notre trajet pour 
circuler dans les zones de combats, comme il y 
a quelques jours lorsqu’on souhaitait évacuer 
dix bébés de la capitale vers Wad Madani », 
explique Germain Mwehu, porte‐parole du 
CICR. Sans parler des visas des humanitaires, 
difficiles à prolonger ou à renouveler à cause 
du chaos administratif.  
Depuis janvier, 17 attaques contre des person‐
nels humanitaires ont fait 19 morts au Soudan. 
Leurs installations sont aussi ciblées : au 
moins 53 entrepôts ont été pillés, 87 bureaux 
saccagés et 208 véhicules volés depuis avril, 
selon l’ONU. « On nous a volé des véhicules, 
des ordinateurs et de la nourriture destinée 
aux déplacés », déplore le porte‐parole. L’ex‐
tension du conflit complique encore la donne. 
D’autant que l’espace aérien est fermé, sauf à 

Port Soudan (est du pays), par où transite 
toute l’aide.  
Rare lueur d’espoir, pour la première fois 
depuis le déclenchement du conflit, un convoi 
du Programme alimentaire mondial a atteint, 
début août, l’État du Darfour‐Occidental avec à 
son bord 125 tonnes de nourriture pour les 
habitants.  
  
PLUS DE 14 MILLIONS D'ENFANTS 
SOUDANAIS ONT BESOIN D'AIDE 
HUMANITAIRE   
La capitale Khar‐
toum est dévas‐
tée. Les pénu‐
ries massives 
de produits de 

première nécessité, tels que la nourriture et 
les médicaments, aggravent d’autant plus la 
crise humanitaire dans le pays. Les Nations 
unies ont averti que des millions de Soudanais 
meurent faute de soins de santé.    
Le ministère de la santé a déclaré que près de 
200 hôpitaux du pays ont fermé en raison du 
conflit armé. Le Soudan devient un terrain de 
plus en plus fertile à l’émergence d’épidémies 
de maladies infectieuses telles que le paludis‐
me, la dengue ou le choléra. Volker Türk, Haut 
Commissaire des Nations unies aux droits de 
l'homme.  
Les millions de personnes qui restent à Khar‐
toum et dans les villes des régions du Darfour 
et du Kordofan sont confrontées à des pillages 
à grande échelle et à des coupures prolongées 
d’électricité, de télécommunications et d’eau. 
La communauté internationale "n'a aucune 
excuse" pour son retard à soulager les souf‐
frances de la population soudanaise , affirment 
des dirigeants de grandes organisations 
humanitaires.   
"Nos appels humanitaires peuvent aider 
quelque 19 millions de personnes au Soudan 
et dans les pays voisins. Cependant, les deux 
appels sont financés à un peu plus de 27%. 
Veuillez changer cela", réclament ces diri‐
geants parmi lesquels les patrons des grandes 

agences onusiennes ou privées Save the Chil‐
dren et CARE par exemple.  
L'ONU a lancé deux appels, l'un pour financer 
l'aide au sein du pays à hauteur de 2,57 mil‐
liards de dollars et l'autre destinés aux réfu‐
giés qui ont fui le Soudan à hauteur de 566,4 
millions de dollars. Le premier est financé à 
seulement 25,4% et le second à 31%.  
Les signataires rappellent que plus de 14 mil‐
lions d'enfants ont besoin d'aide humanitaire 
et que plus de 4 millions de personnes ont fui 
les combats, se trouvant toujours déplacées à 
l'intérieur du pays ou réfugiées dans toute la 
région.  

"Le temps presse pour que les agricul‐
teurs plantent les cultures qui les 
nourriront ainsi que leurs voisins. 
Les fournitures médicales sont rares. 
La situation devient incontrôlable", 
mettent‐ils en garde. Les respon‐
sables promettent de continuer à 

"faire pression pour l'accès à toutes 
les personnes et dans toutes les 
régions du Soudan, pour apporter des 

fournitures humanitaires et des ser‐
vices essentiels".  
 
QUELQUE 2,1 MILLIONS DE 

PALESTINIENS ONT BESOIN 
D’AIDE 
HUMANITAIRE  
Selon la coordinatrice 
humanitaire de l’ONU pour 
les territoires palestiniens, 
Lynn Hastings, quelque 2,1 
millions d’habitants de la 
bande de Ghaza et de la 
Cisjordanie occupée 
avaient besoin d’aide, à 
l’occasion de la Journée 

mondiale de l’aide humani‐
taire célébrée le 19 août.  

A cette occasion, Hastings a 
tenu à rendre hommage dans un 

communiqué à ceux qui collabo‐
rent et aident dans diverses par‐

ties du monde.  
« Dans les territoires palestiniens, des 

milliers de personnes sont impliquées dans 
l’effort pour essayer d’aider leurs habitants, 
les ONG sont peut‐être les plus évidentes, mais 
elles travaillent en partenariat avec des béné‐
voles, des employés municipaux, des médecins 
et des infirmières, pour n’en nommer que 
quelques‐uns », a‐t‐elle écrit dans le communi‐
qué. Selon la responsable onusienne, les tra‐
vailleurs humanitaires « fournissent des soins 
de traumatologie, livrent de la nourriture, 
garantissent l’accès à l’eau potable, au loge‐
ment, à l’éducation, à la santé, à la nutrition et 
à la protection .»  Pendant les opérations et les 
escalades de violence, des collègues travaillent 
pour assurer un approvisionnement constant 
en eau potable, tandis que d’autres éteignent 
les incendies ou nettoient les débris, ouvrant 
la voie aux unités de secours pour entrer dans 
les bâtiments qui s’effondrent, a‐t‐il fait savoir. 
En ce sens, elle a souligné qu’au cours des sept 
premiers mois de 2023, quelque 77 agents de 
santé ont été blessés et 30 ambulances 
endommagées.  
« Dans les zones à haut risque de Cisjordanie, 
des partenaires accompagnent les agriculteurs 
et les éleveurs, leur assurant la sécurité, leur 
permettant de maintenir leurs moyens de sub‐
sistance et leur sécurité alimentaire », a‐t‐elle 
noté, faisant allusion aux raids des forces de 
l’occupation sionistes.  

Par Amel B. et Agences 

S DE PERSONNES ONT 
NCE DANS LE MONDE  
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L
a signature de ce contrat 
entre dans le cadre du ter‐
rassement de certains sites 

de la compagnie Rio Tinto à 
Simandou. Elle intervient après 
la signature d’une autre conven‐
tion de 300 millions de dollars le 
24 juillet dernier, avec la société 
MOTA‐ENGIL. La filiale d’Afrique 
de l’Ouest de Chinese Overseas 
Engineering Co, Ltd (COVEC), 
aura la charge de préparer les 
sites pour la construction de 
nouvelles infrastructures sur la 
mine de Simandou. Dans la zone 
d’exploitation du minerai de fer, 
les équipes de la filiale se 
concentreront sur les zones 
industrielles de la mine, la piste 
d’atterrissage de l’aéroport de 

Beyla et les camps de construc‐
tion du chemin de fer reliant la 
mine de Rio Tinto au futur 
réseau de la compagnie du 
TransGuinéen. La signature de 
cet autre partenariat réjouit Rio 
Tinto, car son nouveau partenai‐
re COVEC privilégiera le trans‐
fert de compétence et de techno‐
logies, la formation et l’utilisa‐
tion de la main‐d’œuvre locale. « 
A travers cette cérémonie, nous 
tenons à reconnaître officielle‐
ment, l’attribution d’un contrat 
important tout en marquant le 
début d’une nouvelle relation 
commerciale. Le début des tra‐
vaux de terrassement marque 
une étape clé dans le développe‐
ment du projet. Et pour Rio 

Tinto, cela rendra plus concret 
ses engagements. COVEC a fait 
des progrès considérables 
depuis le début des travaux. Les 
ouvriers sont déjà mobilisés. 
Pendant la durée du contrat, les 
travaux de terrassement crée‐
ront des emplois et des opportu‐
nités de formation alors que le 
rythme des travaux s’accélère 
régulièrement. Nous sommes 
ravis de nous associer à COVEC 
sur ce projet. Il s’agit d’une 
entreprise qui a trente ans d’ex‐
périence dans la réalisation des 
projets comme l’ingénierie et les 
constructions souvent en 
Afrique de l’Ouest. Grâce à cet 
accord, Covec apportera au pro‐
jet de Simandou, une expertise 

de première robe en matière 
d’ingénierie et de construction, 
ainsi qu’un engagement partagé 
en matière de développement 
durable », a salué Derrick HANS‐
SEN, Directeur général Approvi‐
sionnement et logistique de Sim‐

fer Rio Tinto. La société Rio 
Tinto et ses sous‐traitants 
emploient désormais plus de 
3000 personnes, dont 80% sont 
guinéens. Ceux‐ci sont engagés 
dans les travaux préliminaires 
de construction de la mine et de 
l’infrastructure ferroviaire.  La 
filiale COVEC s’est engagée à 
mettre à profit, sa vaste expé‐
rience pour s’assurer que les tra‐
vaux d’infrastructures civiles de 
la mine Simandou se déroulent 
en toute sécurité. « Le transfert 
et l’amélioration des compé‐
tences locales sont également au 
centre des préoccupations de 
COVEC tout au long du contrat. 
Notre filiale s’engage à recruter 
100% de la main d’œuvre non 
qualifiée sur le site auprès des 
travailleurs guinéens, en particu‐
lier les communautés locales 
dans un rayon de 80 kilomètres. 
Et maximiser l’emploi des chauf‐
feurs, d’opérateurs, de tirailleurs 
qualifiés et de gestionnaires en 
Guinée« , a exprimé Zach Zhang, 
représentant de COVEC.  

Par Africaguinée  

GUINÉE    

Un contrat de 244 millions de dollars pour l’exploitation 
du plus grand gisement de fer au monde

TRANSPORT AÉRIEN    

Prolongation de la suspension des vols                    
d'Air France vers le Sahel  

Air France a prolongé «jusqu’au 
31 août inclus» la suspension 

de ses vols de et vers le Mali et 
le Burkina Faso, selon les infor‐

mations de l’AFP. 
Quant vols aux vols desservant 
le Niger, ils sont toujours sus‐

pendus «jusqu’à nouvel ordre».  
La compagnie française, princi‐
pale compagnie aérienne reliant 

l’Europe à l’Afrique, avait sus‐
pendu le 7 août ses vols à desti‐

nation de Bamako (sept vols 
par semaine), Ouagadougou 

(cinq vols par semaine) et Nia‐
mey (quatre vols par semaine) 
après la fermeture de l’espace 
aérien du Niger voisin, théâtre 

d’un coup d’Etat le 26 juillet. Le 
11 août, Air France avait déjà 
prolongé jusqu’à vendredi ces 

liaisons «à la suite du coup 
d’Etat au Niger et en raison de 

la situation géopolitique dans la 
région du Sahel».  L’Agence 
nationale de l’aviation civile 

malienne avait  annulé l’autori‐
sation d’exploitation de vols 

d’Air France et prévenu la com‐
pagnie que ses créneaux pour‐

raient être accordés à une autre 
compagnie aérienne qui le solli‐

citerait. 
Ce bras de fer s’inscrit dans un 

contexte accru de tensions 
entre Paris et Bamako. Les deux 
pays ont suspendu la délivrance 

de leurs visas respectifs sur 
fond de crise diplomatique en 

lien avec les événements au 
Niger.  

Par Agence  

MALI    
LES CASQUES BLEUS 
DE L'ONU PARTENT 
D'UN TROISIÈME 
CAMP   
 
L'ONU a annoncé jeudi le 
retrait de ses Casques bleus 
d'un troisième camp du Mali, 
conformément à son plan de 
départ complet de ce pays du 
Sahel d’ici au 31 décembre 
2023. «La Mission de maintien 
de la paix des Nations unies au 
Mali (Minusma) confirme 
qu'un convoi transportant des 
Casques bleus et du matériel 
depuis son camp dans la ville 
de Goundam, dans la région de 
Tombouctou, dans le cadre du 
processus de retrait, est arrivé 
sans incident à la ville de Tom‐
bouctou mercredi», selon un 
communiqué au siège de l'ONU 
à New York.  
La Minusma applique la déci‐
sion prise fin juin par le Conseil 
de sécurité de l'ONU: mettre un 
terme immédiat à la mission 
déployée depuis 2013 dans le 
pays, à la demande du Mali.   
Ce troisième retrait depuis 
début août a été une «opéra‐
tion complexe qui a impliqué» 
le départ de militaires ivoi‐
riens, de policiers des Nations 
unies et du Bangladesh, précise 
le communiqué.  
Le départ de Ber des Casques 
bleus burkinabés était pro‐
grammé d'ici à la fin de l'année, 
après un premier départ les 3 
et 4 août de Ogossagou 
(centre) que l'armée malienne 
dit contrôler depuis.   
Le retrait par la Minusma de 
quelque 11.600 soldats et 1500 
policiers de dizaines de natio‐
nalités et répartis sur 13 camps 
doit s'échelonner jusqu'au 31 
décembre.  

Par Agence 

La compagnie minière Rio Tinto Simfer, détentrice des blocs 3 et 4 de 
Simandou, a signé ce jeudi 17 août 2023 un contrat de 244 millions de dollars 
avec la filiale d’Afrique de l’Ouest de la société Chinese Overseas Engineering 

Co, Ltd (COVEC).  

TCHAD  

APPARITION D'UNE "ÉPIDÉMIE" DE DENGUE DANS L'EST  
Le ministère de la Santé du Tchad a annon‐
cé mercredi l'apparition d'une épidémie de 
dengue dans l'est du pays début août, une 
maladie virale transmise par un moustique 
dont les formes sévères sont rares mais 
peuvent être mortelles.  
Dans un communiqué transmis aux 
agences de presse, le ministère de la Santé 
publique et de la prévention informe le 
public de l'apparition d'une épidémie de 
dengue dans le district sanitaire d'Abéché", 
le chef‐lieu de la région du Ouaddaï, situé à 
environ 650 km à l'Est de N'Djamena, la 
capitale du Tchad, a indiqué Abdermadjid 

Abderahim Mahamat, le ministre de la 
Santé. 
Le 7 août, "des échantillons prélevés et 
analysés ont confirmé l'existence de l'épi‐
démie, mais pour l'instant nous n'avons 
pas encore enregistré de morts", a précisé 
le ministère. 
Transmise par la piqûre d'un moustique 
infecté, la dengue est un virus répandu 
dans les pays chauds, qui sévit principale‐
ment dans les zones urbaines et semi‐
urbaines, causant 100 à 400 millions d'in‐
fections chaque année, selon l'Organisa‐
tion mondiale de la santé (OMS).  

 La dengue peut notamment provoquer de 
fortes fièvres, des maux de tête, des nau‐
sées, des vomissements, des douleurs mus‐
culaires et, dans les cas les plus graves, des 
hémorragies pouvant entraîner la mort. 
"Les personnes présentant des symptômes 
graves doivent recevoir des soins immé‐
diatement (...) 
Les habitants et les voyageurs qui séjour‐
nent dans des districts où la dengue sévit 
actuellement doivent prendre des mesures 
de protection", a exhorté le ministre de la 
Santé.  

Par Africanews

Le gouvernement d’unité nationale libyen, 
basé à Tripoli, nie catégoriquement avoir cédé 
des droits sur un important port civil ou auto‐
risé son utilisation 
comme base militaire 
par des forces étran‐
gères. 
Mohamed Hamouda, le 
porte‐parole du gouver‐
nement d’Abdelhamid 
Dbeibah, a officielle‐
ment démenti ces affir‐
mations : "Aujourd'hui, 
ici, depuis le port d'Al‐Khoms, nous nous 
adressons à vous pour vous confirmer que 
toutes les informations qui circulent autour 
de la concession de l'État libyen ou de l'attri‐

bution ou même de la mention de l'utilisation 
du port d'Al‐Khoms pour des bases militaires 
étrangères, sont mensongères et infondées". 

"Nous assurons également 
aux jeunes et aux groupes ani‐
més par le patriotisme que 
ces informations parues dans 
les médias sont fausses et que 
toute action visant des biens 
publics aura des consé‐
quences juridiques." a‐t‐il 
insisté.  Le port d’al‐Khoms, 
l’un des plus grands et impor‐

tants ports de Libye, peut accueillir un million 
de tonnes de conteneurs par an. Avec celui de 
Misrata, il est considéré comme un site straté‐
gique. Par Africanews 

LIBYE    

TRIPOLI NIE 
AVOIR CÉDÉ 

UN PORT 
À DES FORCES 
ÉTRANGÈRES 
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ORAN : 

Affluence record à la piscine extérieure 
du Complexe olympique Miloud-Hadefi 

La piscine extérieure 
du complexe 
olympique Miloud- 
Hadefi a ouvert ses 
portes aux vacanciers. 
Avec la baisse des 
tarifs d’entrée, ce 
centre nautique 
draine 
quotidiennement un  
grand nombre de 
visiteurs. 
 
La Direction du nouveau 
Complexe olympique d'Oran 
Miloud‐Hadefi cherche à 
accroître ses revenus en 
exploitant les différentes ins‐
tallations de ce grand édifice 
sportif dont sa piscine olym‐
pique extérieure qui a ouvert 
ses portes cet été au public, 
une opération ayant déjà 
connu un "grand succès", a t‐
on appris auprès de la Direc‐
tion du complexe. "Nous 
avons enregistré un fort 
engouement pour la piscine 
extérieure du complexe 
olympique, depuis que nous 
l'avons ouverte au public, 
peu après la fin des jeux 
sportifs arabes, dont une 
partie a été organisée à Oran, 
aux côtés de quatre autres 
villes algériennes. Franche‐
ment, on ne s'attendait pas à 
une telle affluence, ce qui 
nous fait très plaisir", a indi‐
qué à l'APS le directeur géné‐
ral de cet établissement, 
Abdelkader Menazli. La pis‐
cine enregistre un afflux 
quotidien de vacanciers qui 

ont trouvé dans cet espace 
une destination de baignade 
supplémentaire, notamment 
pour les riverains ou encore 
les membres de la commu‐
nauté nationale vivant à 
l'étranger. De nombreux 
vacanciers justifient leur 
préférence pour cette pisci‐
ne plutôt que d’aller aux 
plages, malgré leur abondan‐
ce le long du littoral oranais, 
par "les bonnes conditions 
offertes par la Direction du 
Complexe à ses visiteurs, 
ainsi que la splendeur de la 
piscine olympique", selon 
leurs déclarations. L’engoue‐
ment pour cette structure 
olympique, une des trois pis‐
cines que comprend le 
centre nautique du complexe 
sportif de la capitale de 
l'Ouest algérien inauguré en 
juin 2022 par le président de 

la République, M. Abdelma‐
djid Tebboune, s’est davanta‐
ge accru après la revue à la 
baisse des tarifs d’entrée, a 
précisé le premier respon‐
sable de cette structure. "Au 
début, nous avions fixé le 
prix d'entrée à 2.000 DA 
pour les plus de 12 ans, 
1.000 DA pour les enfants de 
moins de cet âge, mais nous 
nous sommes aperçus à tra‐
vers les commentaires des 
citoyens sur la page Face‐
book officielle du complexe 
qu'ils souhaitaient revoir à la 
baisse le prix d'entrée, et 
nous avons consenti alors à 
exaucer leur vœu", a indiqué 
M. Menazli. Cette procédure 
a favorisé une affluence 
record à la piscine, obligeant 
ses responsables à laisser 
ses portes ouvertes jusqu'à 
22H00, à savoir de 09H00 à 

17H30 pour la première 
période, a ajouté le même 
responsable, indiquant que 
le Complexe ferme, toutefois, 
ses portes pour procéder à 
son entretien, avant de le 
rouvrir à nouveau pour une 
deuxième session quotidien‐
ne à partir de 18H30. M. 
Menazli a, en outre, souligné 
que sa Direction "a réuni 
toutes les conditions" au 
profit des visiteurs de la pis‐
cine en installant pas moins 
de 50 petites tentes pour les 
protéger du soleil, ainsi que 
des tables et des chaises. Elle 
a aussi ouvert une petite 
boutique pour vendre 
diverses denrées alimen‐
taires pour les vacanciers à 
des prix raisonnables. Les 
responsables de la piscine 
n'ont pas non plus oublié de 
penser aux femmes au foyer 
et au reste de la gent fémini‐
ne en leur consacrant une 
journée complète, une fois 
par semaine, car les portes 
de cet établissement s'ou‐
vrent exclusivement pour 
elles tous les dimanches au 
lieu de vendredi, comme ce 
fut le cas lors des premiers 
jours de l’ouverture de la 
piscine. "Nous leur avons 
changé le jour de séance 
hebdomadaire pour exaucer 
aussi leur désir. La piscine 
est désormais à leur disposi‐
tion chaque dimanche de 
10H00 à 19H00", a précisé le 
même responsable. 

R.S. 

JUDO/GRAND PRIX  
DE ZAGREB:  
DRIS MESSAOUD 
DÉCROCHE L’ARGENT 
Le judoka algérien Dris Mes‐
saoud s'est finalement conten‐
té de la médaille d'argent au 
tournoi international "Grand 
Prix de Zagreb", après sa 
défaite en finale des moins de 
73 kilos, contre l'Espagnol 
Jorge Garcia Cano. Le jeune 
Oranais avait réussi un par‐
cours exceptionnel pour 
atteindre cette finale, rempor‐
tant haut la main ses quatre 
premiers combats, respective‐
ment contre le Letton Abulfazs 
Nasirovs, le Canadien Yanis 
Hachemi, le Turc Umalt Demi‐
rel, et le Kosovar Akil Gjakova, 
qu'il a avait battu en demi‐
finale. En revanche, Belkadi 
Amina et Imad Aghilès Bena‐
zoug ont été éliminés dès leur 
premier combat, respective‐
ment contre la Turque Minel 
Akdeniz et l'Ukrainien 
Mykhailo Svidark. A la faveur 
de cette belle performance à 
Zagreb, Dris Messaoud obtient 
490 points renforçant ainsi 
ses chances de qualification 
aux Jeux olympiques Paris 
2024. Belkadi (‐63 kg), 
exemptée du premier tour, 
s'est incliné face Akdeniz, tan‐
dis que son compatriote Bena‐
zoug (81kg) a été sorti par 
Svidark. L'Algérie a engagé un 
total de huit judokas (cinq 
messieurs et trois dames) 
dans cette compétition inter‐
nationale, qui se déroule du 
18 au 20 août courant dans la 
capitale croate. Waïl Ezzine et 
Faïza Aïssahine (‐52 kg) 
avaient fait leur entrée en lice 
vendredi, lors de la première 
journée de compétition et leur 
aventure avait tourné court. 
En effet, Ezzine avait déclaré 
forfait au dernier moment, 
alors qu'il devait affronter le 
Hongrois Botond Szeredas, 
pour le compte du premier, 
alors qu'Aïssahine a été battue 
dès son entrée en lice, au pre‐
mier tour, par l'Américaine 
Angelica Delgado. Les trois 
autres judokas algériens 
feront leur entrée en lice 
dimanche, à commencer par 
Mustapha Yasser Bouamar, 
qui a été versé dans la poule 
(C) des moins de 100 kilos. Il 
débutera la compétition direc‐
tement au deuxième tour, 
contre le vainqueur du combat 
qui mettra aux prises le Mal‐
tais Isaac Bezzina et l'Ukrai‐
nien Anton Savytskiy. Il y aura 
également Mohamed El Mehdi 
Lili, qui a été versé dans la 
poule (A) des plus de 100 
kilos, où il débutera au pre‐
mier tour, contre l'Azeri 
Ushangi Kokauri, alors que 
Sonia Asselah a hérité de la 
poule (B) des plus de 78 kilos, 
où elle débutera au premier 
tour, contre la Française 
Samah Hawa Camara. Selon 
les organisateurs, 530 judokas 
(317 messieurs et 213 dames) 
représentant 83 pays des cinq 
continents participent à ce 
tournoi. Les internationaux 
algériens se sont engagés dans 
cette compétition avec l'objec‐
tif de récolter un maximum de 
points, pour améliorer leur 
classement mondial. 

APS

LIGUE 1 MOBILIS/ES SÉTIF:  

Amrani compte bâtir une 
équipe compétitive 

L'entraîneur de l'ES Sétif, 
Abdelkader Amrani, a déclaré 
samedi à Alger qu'il ambition‐
nait de bâtir une équipe com‐
pétitive, au vu du remue‐
ménage effectué au sein de 
l'effectif du pensionnaire de la 
Ligue 1 Mobilis de football. "La 
priorité actuellement est de 
bâtir une équipe compétitive 
cette saison, d'autant que l'ef‐
fectif a été renouvelé à hauteur 
de 90%. Nous avons engagé 15 
nouveaux joueurs selon les 
besoins définis, tout en préser‐
vant 8 éléments de l'équipe du 
précédent exercice. Nous 
avons promu 9 joueurs issus 
de la réserve, qui s'entraînent 
actuellement avec nous, dans 
l'objectif de préparer une équi‐
pe jeune et forte à court et 
moyen termes", a affirmé 
Amrani lors d'une conférence 
de presse. Le coach sétifien 
s'exprimait en marge de la 
cérémonie de la présentation 
des joueurs de l'ESS, organisée 
à l'Ecole supérieure d'Hôtelle‐
rie et Restauration d'Aïn 
Benian (Alger), en présence du 
Président directeur général du 
groupe Sonelgaz Mourad 
Adjal. Parmi les 15 joueurs 

recrutés durant cette intersai‐
son, l'Entente a mis la main sur 
deux joueurs maliens : le 
défenseur Moriba Diarra 
(Stade malien) et l'attaquant 
Souleymane Coulibaly (AS Real 
Bamako). "L'opération de 
recrutement s'est déroulée en 
concertation avec la direction, 
puisque nous avons décidé 
que l'âge des recrues ne doit 
pas dépasser 30 ans, tout en 
renforçant l'équipe par des 
joueurs d'expérience pour 
encadrer les jeunes dans l'ob‐
jectif de composer une équipe 
forte dans deux ans. Globale‐
ment, je suis satisfait du recru‐
tement effectué", a‐t‐il ajouté. 
Amrani, qui signe son retour à 
Sétif après un passage en 
2016, a appelé les supporters 
de l'"Aigle Noir" à "faire preu‐
ve de patience envers les nou‐
veaux joueurs pour permettre 
à l'équipe d'atteindre le niveau 
voulu, surtout que nous 
sommes en période de transi‐
tion". Par ailleurs, l'entraîneur 
des "Noir et Blanc" s'est expri‐
mé sur le stage de 10 jours 
effectué à l'ESHRA: "Il s'est 
déroulé dans les meilleurs 
conditions, nous allons axer 

notre travail sur l'aspect phy‐
sique sous la houlette du pré‐
parateur physique Belaïd Med‐
jahed. A partir de mardi, nous 
allons aborder les choses 
sérieuses avec un second stage 
de 10 jours à Tunis". Et d'en‐
chaîner: "J'ai reçu des garan‐
ties de la part du nouveau pro‐
priétaire du club le groupe 
Sonelgaz pour réaliser un pro‐
jet sportif ambitieux à long 
terme. Je tiens à préciser que je 
n'ai eu aucune pression parti‐
culière pour réaliser des bons 
résultats dans l'immédiat". Le 
vainqueur de la Coupe d'Algé‐
rie 2023 avec l'ASO Chlef a 
insisté sur l'importance de tra‐
vailler dans une ambiance où 
règne la discipline et la déter‐
mination, tout en estimant que 
la volonté des joueurs sera la 
clé de la réussite. L'Entente est 
passée sous le giron du groupe 
Sonlegaz le 6 août, au cours 
d'une cérémonie tenue au 
siège de la wilaya de Sétif, en 
présence du wali Mohamed 
Amine Deramchi, et le Prési‐
dent directeur général du 
groupe Sonelgaz Mourad 
Adjal, rappelle‐t‐on.  

APS

REAL MADRID : 
ANCELOTTI ARRÊTE LE 
RECRUTEMENT  
L’entraîneur du Real Madrid, Carlo 
Ancelotti, a déclaré à la presse qu’il 
ne reviendrait pas sur le marché 
des transferts. Après la blessure au 
ligament croisé antérieur de Thi‐
baut Courtois, qui l’empêchera de 
jouer pendant la majeure partie de 
la saison, le Real Madrid a prêté 
Kepa Arrizabalaga pour pallier son 
absence. Militao a subi la même 
blessure deux jours plus tard, mais 
Ancelotti a déclaré à la presse qu’il 
n’y aurait pas de remplaçant pour 
le défenseur central brésilien. 
«Nous sommes bien couverts à ce 
poste car nous avons des joueurs 
avec beaucoup d’expérience, Alaba, 
Nacho, Rudiger. Derrière eux, nous 
avons des joueurs issus du centre 
de formation, qui se sont entraînés 
cette semaine avec Marvel, mais 
aussi Carrillo, Asensio, Pablo 
Ramon, qui se débrouillent bien. 
Jusqu’au retour de Militao, nous 
voulons utiliser un joueur du centre 
de formation comme quatrième 
défenseur central. Militao est sans 
aucun doute un coup dur pour les 
Blancos et Ancelotti, mais ils dispo‐
sent d’Antonio Rudiger pour 
accompagner David Alaba et Nacho 
en tant que remplaçant. Comme l’a 
mentionné Ancelotti, l’adolescent 
Marvel a joué avec l’équipe premiè‐
re cette semaine et est le favori 
pour occuper ce quatrième rôle. 

R.S.
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R
éalisé par Walid Bouchebbah sur 
un texte de Malek Boumaïza, "Le 
Grand défi", a été projeté à la Ciné‐

mathèque d'Alger, produit par le Centre 
algérien de développement du Cinéma 
(CADC) sous l’égide du ministère de la 
Culture et des Arts, dans le cadre des 
célébrations du soixantenaire du recou‐
vrement de l'indépendance de l'Algérie. 
En présence du réalisateur, le film racon‐
te en 33 mn, l'histoire de trois jeunes 
amis au fait de l'évolution de l'action 
militante pour l'Indépendance de l'Algé‐
rie et ce qui se passait dans les maquis, et 
qui vivaient dans une grotte face à la 
mer. Leur vie bascule lorsque la dispari‐
tion de la sœur du petit Ali a été rappor‐
tée, laissant courir le bruit de son arres‐
tation par la police coloniale pour cause 
de soutien aux Moudjahidines. 
Résolus, les trois amis vont tenter de 
retrouver la fille, provoquant l'animosité 
des colons français qui vont alors, déci‐
der d'organiser des descentes punitives 
pour exterminer les villageois algériens, 
qualifiés de terroristes, alors qu'ils sont 

victimes au quotidien, d'exactions com‐
mises par l'armée coloniale française qui 
veille à la pérennité d'un mode de vie 
imposé, empreint de misère et de préca‐
rité. 
Suivant les desseins des trois jeunes, les 
villageois réussiront à fuir par la mer, 
déjouant ainsi les plans macabres et cri‐
minels des colons haineux et armés. 
Un casting judicieux, l'authenticité des 
personnages et la justesse des rôles, ser‐
vis par de jeunes comédiens talen‐
tueux, ont constitué un des points 
forts de cette nouvelle production 
cinématographique. 
Entre autres comédiens qui ont 
su porter le texte et donner 
vie à une trame qui constitue 
une dénonciation de plus 
des méthodes inhumaines 
de la France coloniale, 
Amine Allali, Amine Med‐
bouhi, Ramzi Benlaoubi, 
Idir Benaïbouche, Kahi‐
na Adnane, Meriem 
Choubane, Fatma Guet‐
touche et Mehdi Bou‐
gherbal. 
Donnant libre cours à 
sa créativité foison‐
nante, Walid Boucheb‐
bah n’a pas hésité à 
illustrer différentes 
situations de son film, 
avec des achewiqs que 
sa "grand‐mère enton‐

nait souvent", rendus par les voix fémi‐
nines de la Chorale "Achwiq N’Sahel". 
L'imaginaire prolifique du réalisateur le 
conduira également via une rhétorique 
bien choisie dans 
les dialogues 
à établir 
des 

connexions avec d'autres combats pour 
la liberté, celui du peuple palestinien 
notamment. 
Tourné à Tipaza, Alger, Sétif Guelma et 

Béjaïa, "Le grand défi" est program‐
mé à la Cinémathèque d'Alger 

durant toute la semaine et 
dans l'ensemble des 

salles de cinéma 
du territoire 

national 
I.M./agen‑

ce pres‑
se  

servi‑
ce

JOURNÉE NATIONALE DU MOUDJAHID  
Hommage à Taha El-
Amiri, membre de la 

Troupe artistique du FLN 

L'Agence algérienne pour le rayonne‐
ment culturel (AARC) a organisé, same‐
di à Alger, une cérémonie en l'honneur 
du doyen des artistes algériens et 
membre de la Troupe artistique du 
Front de libération nationale (FLN), 
Abderrahmane Bastandji, dit Taha El‐
Amiri, et ce, à l'occasion du double anni‐
versaire de l'offensive du Nord‐
Constantinois et du Congrès de la Soum‐
mam (20 août 1955‐1956). Organisée 
en collaboration avec l'Association Troi‐
sième millénaire en reconnaissance du 
parcours militant et artistique excep‐
tionnel de Taha El‐Amiri, la cérémonie a 
été rehaussée par la présence d'une 
pléiade d'artistes de différentes généra‐
tions. 
A cette occasion, une distinction a été 
remise à l'artiste en reconnaissance de 
son apport depuis les années 1940 au 
sein du Mouvement national et des 
Scouts musulmans algériens (SMA). 

Remerciant les organisateurs pour cette 
belle attention, l'artiste n'a pas manqué 
de souligner "l'importance de rappeler 
le rôle de l'artiste algérien durant la Glo‐
rieuse guerre de libération et sa contri‐
bution à la préservation de l'identité 
nationale". Passant en revue des étapes 
phares du parcours artistique de Taha 
El‐Amiri, l'artiste Hamid Rabia a notam‐
ment évoqué sa participation à la créa‐
tion, en février 1958 à Tunis, de la Trou‐
pe artistique du FLN, sur ordre du Haut 
Commandement de la Révolution. La 
troupe avait comme principale mission 
de faire retentir partout dans le monde 
la voix de la résistance et de la lutte du 
peuple algérien. 
Né le 20 août 1927 à la Casbah d'Alger, 
Taha El‐Amiri est un acteur engagé qui a 
milité au sein du Parti du peuple algé‐
rien (PPA) et, parallèlement, dans les 
rangs des Scouts musulmans algériens, 
où il s'initie au théâtre. 

 
EN 1947, IL 
REJOINT L'ORGANISATION 
SPÉCIALE (OS), QUI PRÉPARE LE 
DÉCLENCHEMENT DE LA RÉVOLUTION  
En 1949, El‐Amiri devient acteur pro‐
fessionnel au sein de la troupe artis‐
tique du Mouvement pour le triomphe 
des libertés démocratiques (MTLD), 
dirigée par Mohamed Farah (surnom‐
mé El‐Razi), qui regroupait, entre 
autres, Hassan El‐Hassani, Abdelkader 
Safri et Tayeb Abou El Hassan. 
Recherché par les autorités coloniales, 
après le déclenchement de la Révolu‐
tion, il se rend en Suisse (1956) où il 
sera contacté par Mustapha Kateb pour 
rejoindre la Troupe artistique du FLN, 
avec laquelle il participera à trois 

pièces, dont 
"Les enfants de la 

Casbah", écrite par 
Abdelhalim Raïs. Après 

l'indépendance, l'artiste a 
participé à plusieurs pièces de 

théâtre, films de cinéma et feuilletons 
télévisés, dont "El Ouassia". 
Il a aussi occupé plusieurs postes de 
responsabilité dans l'audiovisuel, dont 
directeur du Théâtre national algérien 
(1972‐1975) et directeur de la télédif‐
fusion (1976). Il a aussi dirigé la troupe 
théâtrale de la Radio et Télévision algé‐
riennes. 
Plusieurs hommages ont été rendus au 
comédien, notamment par le Festival 
national du théâtre professionnel d'Al‐
ger (FNTP), en reconnaissance de son 
parcours artistique et de ses efforts en 
faveur de la préservation de la mémoi‐
re nationale. 

Le court métrage "Le Grand 
défi", un aperçu sur le drame 
social historique vécu par les 

Algériens sous le joug colonial, a 
été présenté en avant-première, 
samedi soir à Alger, devant un 

public très nombreux. KHENCHELA:  

LE 11E 
FESTIVAL 

DE LA MUSIQUE 
et de la chanson 

chaouie du 26 au 29 août   
La wilaya de Khenchela accueillera, du 26 au 29 août prochains, la onzième édition du festival 
local de la musique et de la chanson chaouie, a‑t‑on appris, dimanche, auprès du commissaire 

du festival, Mohamed Alouani. Le responsable a précisé, dans une déclaration à l’APS, que cette 
11ème édition, placée sous le slogan "La chanson chaouie, un message des ancêtres", verra la 

participation de 16 artistes, ainsi que 8 groupes et associations spécialisés dans ce genre artis‑
tique authentique. M. Alouani a ajouté que cet événement donnera également lieu à un concours 

qui réunira quelque 25 jeunes artistes des wilayas de Khenchela, Batna, Oum El Bouaghi, Tébessa, 
Biskra et Souk Ahras, qui se disputeront des prix dans la chanson folklorique et moderne du 

genre chaoui. La cérémonie d’ouverture de la cette édition du festival local de la musique et de la 
chanson chaouie, qui sera organisée le 26 août à la Maison de la culture Ali‑Souaihi de Khenche‑
la, sera marquée, pour la première fois, par la présentation d’un spectacle chorégraphique met‑

tant en lumière l’histoire de la chanson chaouie, œuvre d’un important groupe de comédiens 
locaux dirigé par le doyen de la chanson chaouie, Abdelhamid Bouzaher. Cette 11e édition se 

distinguera également par la programmation de 4 concerts au complexe sportif du Chahid 
Ali‑Nemer, mettant en vedette des artistes connus aux niveaux local et national, en plus 

d’invités d’honneur tels que Nasreddine Horra, pour la chanson moderne, et Djemaï 
Hoggas et Abdelhamid Bouzaher, pour la chanson du terroir chaoui. Un forum scienti‑

fique intitulé "La chanson chaouie, du folklorique au moderne" sera également 
organisé en parallèle aux activités du festival, en présence de professeurs et de 

chercheurs universitaires, versés dans l’étude de cette musique ancestrale, a 
encore indiqué le commissaire du festival, ajoutant que des ateliers pour 

jeunes artistes seront animés dans la salle de conférences de la biblio‑
thèque de Khenchela. M. Alouani a souligné, en conclusion, qu’une 

exposition d’instruments de musique anciens est au program‑
me dans le hall de la Maison de la culture Ali‑Souaihi, en 

plus des documents et de photos d’archives met‑
tant en lumière l’histoire de la chanson 

chaouie. 
I.M. 

COURT MÉTRAGE 

«Le grand 
défi», de 

Walid 
Bouchebbah, 

présenté 
à Alger
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ÉTATS-UNIS   

Le sud de la Californie en 
état d’urgence à l’approche 

de l’Ouragan Hilary       
 
L’ouragan qui se trouvait samedi au nord-ouest du Mexique a été rétrogradé 
en catégorie 2 sur une échelle de 5. Considéré comme dangereux, il peut  
entraîner des crues soudaines et des tornades.    

S
elon les prévisionnistes, 
l'Ouragan Hilary pourrait 
être la première tempête 

tropicale à frapper le sud de la 
Californie en 84 ans et entraîner 
des crues soudaines, des cou‐
lées de boue, des tornades iso‐
lées, des vents violents et des 
pannes de courant généralisées. 
A 2 heures du matin dimanche, 
l’ouragan, accompagné de 
rafales pouvant atteindre 155 
km/h, était situé à 390 kilo‐
mètres de la ville de Punta 
Eugenia, au centre de la Basse‐
Californie, a fait savoir le Centre 
national des ouragans des 
Etats‐Unis, qui précise qu’il 
devrait provoquer de fortes 
pluies dans certaines parties de 
la péninsule mexicaine avant de 
traverser la frontière américai‐
ne, dimanche. Selon les services 
météorologiques mexicains, ces 

précipitations accompagnées 
d’éclairs pourraient entraîner 
des inondations dans une gran‐
de partie du Mexique. Ils ont 
appelé la population à faire 
preuve de prudence en raison 
d’un risque de fortes vagues et 
de crues. Dans la station bal‐
néaire de Los Cabos, fréquentée 
par des touristes étrangers, les 
commerces ont été protégés 
avec des sacs de sable et le 
mobilier mis à l’abri.  
« Nous avons pris hier soir 
toutes les mesures nécessaires, 
nous nous occupons mainte‐
nant des travailleurs et veillons 
à ce que, dans l’attente de l’ou‐
ragan, tout le monde soit bien », 
a déclaré samedi à l’AFP, Omar 
Olvera, 34 ans, employé d’un 
restaurant situé sur la plage. « 
Hier nous avons senti le vent se 
lever, il a finalement été moins 

fort qu’attendu mais nous res‐
tons inquiets », a dit à l’AFP 
Marco Segura, 57 ans, à Cerri‐
tos. La marine mexicaine a fait 
état de « dégâts mineurs pour la 
population civile et les infra‐
structures », tels que des chutes 
d’arbres, des inondations peu 
importantes et des dégâts sur 
certaines routes de la péninsule 
de Basse‐Californie. De son côté, 
la ville de Tijuana, situé près de 
la frontière américaine, a 
ordonné la fermeture de toutes 
les plages samedi et a installé 
une demi‐douzaine d’abris anti‐
tempête dans les complexes 
sportifs et les bureaux du gou‐
vernement. Côté américain, le 
gouverneur de Californie, Gavin 
Newsom, a proclamé l’état d’ur‐
gence et les autorités ont exhor‐
té la population à terminer les 
préparatifs d’urgence avant le 
coucher du soleil, samedi. Les 
autorités de Los Angeles ont 
installé les sans‐abri dans des 
refuges, et les plages des comtés 
d’Orange et de San Diego ont été 
fermées. Un avis d’évacuation 
de l’île touristique de Santa 
Catalina, à près de 40 kilo‐
mètres au large de la côte sud 
de la Californie, exhorte les rési‐
dents et les touristes à partir. 
Dans la région, plusieurs muni‐
cipalités sont à court de sacs de 
sable qu’elles distribuent gra‐
tuitement, et les étagères des 
épiceries se vident tant les habi‐
tants stockent de la nourriture. 
Le parc de Joshua Tree et la 
réserve nationale de Mojave ont 
été fermés pour empêcher les 
visiteurs de se retrouver blo‐
qués au milieu des inondations. 
Les prévisionnistes ont averti 
que Hilary pourrait déverser 
jusqu’à 25 centimètres de préci‐
pitations – l’équivalent d’un an 
de pluie pour certaines régions 
– dans le sud de la Californie et 
le sud du Nevada.  

  Par Le Monde   

FRANKLIN NYAMSI,               
DOCTEUR EN SCIENCES 

POLITIQUES ET 
AFRICANISTE : 

«UNE GUERRE 
AU NIGER 
VISERAIT 

INDIRECTEMENT 
L’ALGÉRIE» 

 

Quelles peuvent être 
les conditions de 
réussite d'une telle 
initiative, qui a échoué à 
plusieurs reprises 

jusque-là? 

L'État cherche à 
s'appuyer sur une 
société forte, efficace et 
influente, au regard de 
la démission de la 
classe politique ou de 
son absence sociale. 
Est-il possible pour la 
société civile de se 
substituer à la classe 

politique et de relever 
un tel défi ? 

EN RAISON DE LA CRISE CLIMATIQUE    

L’altitude jusqu’à 
laquelle les arbres 
poussent de plus 

en plus élevée 
En moyenne, la limite de la forêt 
s’est élevée de 1,2 mètre par an 
entre 2000 et 2010, selon une 
étude. C’est ce que révèle une 
étude consultable dans la revue 
Global Change Biology et relayée 
samedi 19 août par The Guar‐
dian.   
En raison de la crise climatique, 

l’altitude jusqu’à laquelle les 
arbres poussent est de plus en 
plus élevée, souligne l’étude. Le 
journal britannique explique 
que des scientifiques de l’Uni‐
versité des sciences et technolo‐
gies du Sud à Shenzhen, en 
Chine, ont utilisé la télédétection 
pour cartographier les points les 
plus élevés des parcelles de cou‐
verture arborée sur les mon‐

tagnes. “Au total, les chercheurs 
ont suivi près de 1 million de 
kilomètres de ligne d’arbres 
dans 243 régions montagneuses 
du monde entier”, note le quoti‐
dien. Conclusion, 70 % des 
lignes de démarcation des mon‐
tagnes se sont déplacées vers le 
haut entre 2000 et 2010, selon 
eux. En moyenne, les lignes 
d’arbres se sont déplacées de 
1,2 mètre par an.  
Mais les scientifiques ont 
constaté que le déplacement 
avait été plus important dans 
les régions tropicales, avec en 
moyenne une hausse de cette 
ligne de démarcation de 3,1 
mètres par an.  
“Les arbres de montagne sont 
des indicateurs importants de 
l’impact du changement clima‐
tique sur les écosystèmes des 
hautes terres”, soulignent les 
auteurs de l’étude dans Global 
Change Biology. The Guardian 
précise : “Les conséquences du 
déplacement des lignes d’arbres 
ne sont pas claires.”  

Par Courrier international 

Le feu de forêt ravageant l'île 
de Tenerife, dans l'archipel 

espagnol des Canaries, ne fai‐
blit pas. De fortes rafales de 

vent et des températures plus 
élevées ont facilité la propaga‐

tion de cet immense brasier qui 
s'est déclenché mardi soir et 

qui a contraint plus de 12.000 
personnes à quitter leur foyer. 

"L'incendie dépasse notre capa‐
cité à l'éteindre, peut‐être pas 

dans tous les secteurs, mais 
dans une grande partie d'entre 
eux", a expliqué Pedros Marti‐

nez, responsable des opéra‐
tions de lutte contre l'incendie, 

ajoutant que les pompiers 
étaient mis en difficulté sur le 
terrain par le vent et d'impor‐

tants nuages de fumée. "C'est 
un feu dévastateur, un feu 

d'une échelle complètement 
différente, une échelle que les 
Iles Canaries n'avaient jamais 
connue avant", s'est désolée la 

cheffe du gouvernement de 
Tenerife, Rosa Davila. Depuis le 
déclenchement de l'incendie et 
jusqu'à vendredi, environ 4500 

personnes avaient été éva‐
cuées. Samedi soir, le président 
du gouvernement régional des 
Canaries, Fernando Clavijo, a 

indiqué qu'"un total de 12.279 
personnes" ont été évacuées 
jusqu'à présent, en citant des 

chiffres de la Guardia Civil. 
Quelques heures aupaavant, les 
services de secours avaient fait 
état sur le réseau social X (ex‐
Twitter) d'"estimations provi‐
soires suggérant que plus de 

26.000 personnes ont été éva‐
cuées". Les autorités régionales, 

qui avaient relayé ce chiffre, 
ont expliqué qu'il était "basé 
sur les chiffres du recense‐

ment" des zones soumises à des 
ordres d'évacuation. Ces nou‐
velles évacuations intervien‐
nent alors que les météoro‐

logues ont averti que le mercu‐
re allait de nouveau grimper à 
Tenerife, compliquant ainsi les 

efforts des pompiers sur le ter‐
rain.  Ce feu de forêt, qui a 

brûlé environ 8400 hectares 
sur un périmètre de 70 kilo‐

mètres, a encore mobilisé 225 
pompiers dans la nuit de ven‐

dredi à samedi. La zone affectée 
par l'incendie couvre plus de 
4% de la superficie de l'île de 

Tenerife, qui s'étend sur 
203.400 hectares. Samedi 

matin, cinq nouvelles municipa‐
lités de l'île de Tenerife ont dû 
être évacuées. Vendredi soir, 

l'incendie avait déjà affecté dix 
municipalités de l'île de Teneri‐
fe, la plus grande des sept qui 
composent l'archipel espagnol 
des Canaries situé au large des 
côtes ouest de l'Afrique. Ce feu 

de forêt survient entre deux 
vagues de chaleur sur l'île, qui 
compte de nombreuses zones 
asséchées, ce qui augmente le 
risque de feux de forêt.  L'île a 

vécu des incendies plus impor‐
tants en termes de surface brû‐
lée, notamment en 2007, mais 

les conditions météorologiques 
et la topographie de celui‐ci ont 
fait dire jeudi à Fernando Clavi‐

jo que l'archipel faisait face à 
son incendie "le plus compli‐

qué" depuis 40 ans.  
Par Agence 

LIBAN  
Plusieurs banques 

recommencent 
à rémunérer des dépôts en 

dollars   
Plusieurs banques libanaises 
ont récemment recommencé à 
rémunérer des dépôts à terme 
en dollars « frais ». Au moins 
quatre enseignes proposent 
actuellement ce type de pro‐
duits financiers à leurs clients, 
qui implique de bloquer un cer‐
tain montant sur un compte, 
dont certaines depuis plusieurs 
mois. Les dollars frais désignent 
les « vrais dollars » échan‐
geables aux taux du marché 
(autour de 89 000 livres pour un 
dollar actuellement), par oppo‐
sition aux dollars bancaires ou « 
dollars » bloqués par les restric‐
tions mises en place au début de 
la crise il y a quatre ans et limi‐
tant illégalement l’accès des 
déposants à leurs devises. Pour 
rémunérer un dépôt en « fresh », 
la banque place généralement 

les montants auprès de sa 
banque correspondante à 
l’étranger ou investit dans des 
obligations sûres, comme les 
bons du Trésor américain, dont 
les taux d’intérêts oscillent 
actuellement entre 5 % et 5,5 %. 
Le retour de ce service dans le 
catalogue des institutions finan‐
cières peut surprendre dans la 
mesure où le système financier 
libanais a été assimilé par de 
nombreux experts à une pyra‐
mide de Ponzi depuis le début 
de la crise financière en 2019. 
Quatre ans après, les banques 
libanaises, comme leurs clients, 
n’ont toujours pas de visibilité 
sur leur avenir. Et le processus 
de redressement du pays est 
toujours paralysé par l’inertie 
délibérée de la classe dirigeante.  

Par L’Orient Le Jour 

ESPAGNE  

Un immense incendie 
dévore les forêts de Tenerife 
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ALGÉRIE TELECOM BÉJAÏA 

PLUSIEURS PROJETS DE MODERNISATION DU RÉSEAU FTTH CONCRÉTISÉS 
Dans le cadre du développement et 
de la modernisation des réseaux 
téléphoniques et internet, la wilaya 
de Béjaïa a bénéficié durant le pre
mier semestre de l’année 2023 
d’un grand programme de nouvel
le technologie de l’information et 
de la communication (TIC), notam
ment la technologie FTTH. Pas 
moins de 17 000 clients sont ainsi 
raccordés en FTTH à travers la 
wilaya, 27 sites raccordés à la nou

velle technologie et bénéficient de 
l’offre Idoom Fibre, nous dit Ouas
sila Saheb, chargée de l’informa
tion et de la communication à la 
direction d’Algérie Telecom de 
Béjaïa. « 27 sites raccordés à la 
nouvelle technologie et bénéficient 
de l’offre Idoom Fibre fibre 
optique jusqu’au domicile », indi
que t elle. Cette opération a touché 
plusieurs régions, à savoir  les  127 
Logts promotion Marina et les 126 

Logts LPL Zizi Aokas, les 3 200 et 
404 Logements AADL Ighzer Ouza
rif, les 216 et 40 Logements de Sidi 
Aich, le Village Iguer Guendouz 
Feraoun, le Village Khellil Barba
cha, le Village Akabaou dans la 
communue de Darguina. La com
mune de Tichy a également bénéfi
cié de cette nouvelle technologie, 
notamment au centre ville, et les  
612 Logements Sidi Ahmed, dans la 
ville de Béjaïa.

APPROVISIONNEMENT EN LÉGUMES SECS 

LE MINISTRE DU COMMERCE DONNE 
DES EXPLICATIONS 
Le ministre du Commerce et de la Pro
motion des exportations, Tayeb Zitouni, 
a évoqué, hier, à l’occasion de sa visite à 
Boumerdès, les prix et la disponibilité 
des légumes secs. « Il n’y a aucune polé
mique », a déclaré le ministre, assurant 
que « les légumes secs sont disponibles 
en grande quantité sur le marché ». 
Dans ce sens, le ministre a expliqué 
qu’il est vrai que « l’OAIC a mis un peu 
de retard pour disposer d’un réseau de 
distribution » et que donc « la distribu
tion était exploitée jusque là par les 
seuls privés qui avaient leurs propres 
réseaux ». Il y a, dit il, aujourd’hui deux 
catégories dans ce créneau : ceux qui 
ont adhéré à l’initiative de l’Etat visant 
à maîtriser la filière et d’autres non.                      
« Lorsque il y a eu des perturbations 
concernant le blé tendre qui était 
importé par des privés, l’Etat est inter
venu pour mettre fin à la situation. Il y 

a eu parfois non maîtrise du marché, 
pour ne pas dire une manipulation des 
prix, mais le problème a été réglé et 
aujourd’hui vous n’entendez plus par
ler de perturbation. Ce sera la même 
chose pour les légumes secs », a affirmé 
le ministre. « Nous traversons une 
étape qui connaîtra la stabilité à partir 
de la rentrée sociale. Nous avons une 
production qui dépasse 55 000 tonnes 
stockées et qui va sortir à partir de sep
tembre », a assuré le ministre, ajou
tant qu’aujourd’hui un réseau de              
1 000 points de vente a été consti
tué, ce qui permettra de réguler les 
prix. Il a également soutenu que la 
production nationale qui est de 40% 
passera à 100% en 2025, permettant 
ainsi d’assurer l’autosuffisance en la 
matière, pour ne pas parler, dit il, de 
l’exportation. 

Y.B.

 
LA SNTF 

ANNONCE 
L’ANNULATION  

DE DEUX DESSERTES 

Dans un communiqué rendu public, la 
Société nationale des transports ferro

viaires (SNTF) a annoncé l’annulation des 
dessertes Tébessa Alger Tébessa et Tébes

sa Souk Ahras Tébessa, et ce, du 
dimanche 20 août jusqu’à  mardi pro

chain. D’après la même source, des 
travaux sur des tronçons de la 

voie ferrée seront effectués 
durant cette période. 

R.N.

GUERRE DE LIBÉRATION 

LE RÔLE PIVOT DE  
L’OFFENSIVE DU NORD-
CONSTANTINOIS ET DU 
CONGRÈS DE LA SOUMMAM 
SOULIGNÉ 
Le rôle pivot de l'Offen
sive du Nord Constanti
nois et du Congrès de la 
Soummam (20 août 
1955 1956) dans l'orga
nisation de la Guerre de 
libération et la création 
d'une Armée de libéra
tion nationale moderne, 
a été mis en exergue 
lors d'une conférence 
sur l'Armée de libéra
tion nationale (ALN), 
l'étape 1954 1960, 
organisée hier par l'Ins
titut national des études 
stratégiques globales 
(INESG). S'exprimant à 
cette occasion, le direc
teur de l'INESG, Abdela
ziz Medjahed, a affirmé 
que la date du 20 août "a 
une symbolique impor
tante dans le cours de la 
guerre de libération. 
C'était aussi un message 
fort adressé au colonisa
teur indiquant que la 
volonté du peuple à 
arracher son indépen
dance sera indubitable

ment concrétisée". Pour 
sa part, le chercheur 
Chaib Kedadra, de l'uni
versité de Guelma, a 
expliqué que l'Offensive 
du Nord Constantinois 
menée le 20 août 1955 
par Zighoud Youcef, et le 
Congrès de la Soum
mam une année plus 
tard (20 août 1956), ont 
permis à l'Algérie de 
réaliser des acquis poli
tiques, diplomatiques et 
militaires aux niveaux 
interne et externe. L'Of
fensive du Nord
Constantinois "a gran
dement contribué à 
lever le siège imposé 
par la colonisation fran
çaise sur l'Aurès", tandis 
que le Congrès de la 
Soummam "a permis 
d'organiser la Guerre de 
libération et de jeter les 
fondements d'une 
armée de libération 
nationale moderne", a t
il ajouté. 

R.N.

L’AAPI FAIT SON BILAN 

L’investissement monte  
en gamme en Algérie 

L’AAPI annonce aussi 
que près de 100 
sociétés étrangères 
ont également 
manifesté à l’Agence 
leur volonté d’investir 
en Algérie, dont de 
grandes sociétés 
internationales. Pour 
ce qui est des 
secteurs les plus 
attractifs, le secteur 
de l’Industrie vient en 
tête avec 1 595 
projets, soit 51% du 
volume global des 
projets enregistrés 
auprès de l’Agence, 
pour une valeur de 
plus de 1 330 milliards 
de dinars, devant 
générer près de               
50 000 emplois… 
L’Agence algérienne de 
promotion de l’investisse
ment, AAPI, table sur un 
nombre de 10 000 projets 
d’investissement d’ici 
début 2024.  L’organisme a 
déjà enregistré, entre 
novembre 2022 et juillet 
2023, un total de 3 120 
projets, d’une valeur finan
cière dépassant les 1 731 

milliards de dinars. Il  esti
me que ce nombre de pro
jets devrait atteindre 
quelque 10 000 d’ici début 
2024 à la faveur de la loi 
relative au foncier écono
mique. Le DG a fait savoir 
que la moyenne des pro
jets d’investissement enre
gistrés auprès de l’Agence 
devrait atteindre 1 000 
projets/mois après la pro
mulgation de la loi relative 
au foncier économique, 
contre 350 projets actuel
lement. Détaillant la 
consistance des 3 120 pro
jets enregistrés jusqu’à 
juillet, l’agence a précisé 
que 3 054 d’entre eux, soit 
97%, sont l’œuvre  d’inves

tisseurs locaux, et totali
sent une valeur de 896 mil
liards de dinars et de
vraient créer plus de                  
70 000 emplois. L’AAPI 
précise également que 
parmi ces projets locaux, il 
y a 17 investissements 
dans des « mégaprojets ». 
L’Agence a précisé que sur 
les 66 autres projets, 41 
sont des projets de parte
nariat local étranger et 25 
autres sont des projets 
étrangers directs. L’AAPI 
précise que ces 66 projets 
sont d’une valeur globale 
de plus de 834 milliards de 
dinars et devraient géné
rer près de 9 000 emplois.   
Dans son bilan, l’Agence 

algérienne de promotion 
de l’investissement précise 
que la Turquie et la Chine 
arrivent en tête des inves
tisseurs étrangers en Algé
rie, avec respectivement 
25 et 11 projets. L’AAPI 
annonce aussi que près de 
100 sociétés étrangères 
ont également manifesté à 
l’Agence leur volonté d’in
vestir en Algérie, dont de 
grandes sociétés interna
tionales.  
Pour ce qui est des sec
teurs les plus attractifs, le 
secteur de l’Industrie vient 
en tête avec 1 595 projets, 
soit 51% du volume global 
des projets enregistrés 
auprès de l’Agence, pour 
une valeur de plus de                  
1 330 milliards de dinars, 
devant générer près de                
50 000 emplois.  
Le secteur du Bâtiment, 
des Travaux publics et de 
l’Hydraulique vient en 
deuxième position avec un 
total de 462 projets, suivi 
des secteurs des Trans
ports (455 projets), de 
l’Agriculture (198), des 
Services (192), du Touris
me (124) et de la Santé 
(94). 

Y.B.

DE GROSSES SAISIES  
D’EUROS  AUX AÉROPORTS 
D’ALGER ET D’ORAN 
La Sûreté nationale a fait état, hier, de saisies de grosses 
sommes en euros sur des passagers au niveau des deux 
aéroports d’Alger et d’Oran. « Dans le cadre de la lutte 
contre la criminalité liée à la violation de la réglemen
tation et de la législation des changes et aux mouve
ments de capitaux vers et depuis l’étranger, et dans 
deux opérations distinctes, les services de la police des 
frontières ont réussi, en fin de semaine dernière, à 
déjouer une tentative de transfert illégal de 245 700 
euros », a annoncé la DGSN dans un communiqué. 
Selon la même source, une somme de 141 500 euros a 
été saisie à l’aéroport Ahmed Ben Bella d’Oran. La 
somme en question était soigneusement cachée dans 
les bagages d’un passager qui se dirigeait vers Istan
bul. Une autre somme de 104 200 euros a été saisie à 
l’Aéroport international Houari Boumediene, d’Alger. 
La somme en question a été soigneusement cachée à 
l’intérieur d’un avion à destination d’Istanbul. Ainsi la 
somme totale des deux saisies s’élève à 245 700 euros. 

R.N.
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LA TERRE A TREMBLÉ HIER À JIJEL 
Une secousse tellurique 
de magnitude 2,6 sur 
l’échelle ouverte de Rich
ter a été enregistrée hier 
dans la wilaya de Jijel, 
selon le Centre de 
recherche en astronomie, 
astrophysique et géophy
sique (CRAAG). D’après 
la même source, l’épi

centre de cette secousse 
enregistrée à 04h 36 a 
été localisé à 03 km au 
sud de la commune d’El 
Milia. Aucun dégât 
humain ou matériel n’a 
été enregistré suite à 
cette secousse, a assuré 
la Protection civile. 

R.N.


